
	[image: image1.wmf]
	[image: image2.wmf] 




Unification des procédures civile et pénale
Nouveau droit de protection de l'enfant et de l'adulte
Législation cantonale d'application


Avant-projet : 


-
Loi sur l'organisation de la Justice et du Ministère public
p.   2 - 10
-
Loi d'application du code de procédure pénale 
p. 11 - 22
-
Loi d'application du code de procédure civile 
p. 23 - 27

-
Révision de la loi d'application du code civil suisse (droit 

de la tutelle)
p. 28 - 39
-
Loi sur l'assistance judiciaire 
p. 40 - 41
-
Loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités


judiciaires ou administratives
p. 42 - 49
Sion, décembre 2007
Avant-projet

de loi sur l'organisation de la Justice et du Ministère public 

(Loi d'organisation judiciaire) (P.LOJ)
Le Grand Conseil du canton du Valais

vu les articles 122 alinéa 2 et 123 alinéa 2 de la Constitution fédérale;
vu les articles 31 alinéa 1 chiffre 1, 42 alinéa 1, 60 et suivants de la Constitution cantonale;

sur la proposition du Conseil d'Etat,

ordonne:

Chapitre 1: Objet de la loi
Art. 1
But
La présente loi a pour but de définir :

a)
l'organisation des autorités judiciaires et du ministère public;

b)
les attributions du tribunal cantonal et du ministère public dans l'organisation interne des autorités judiciaires et de poursuite pénale;

c)
les conditions d'exercice des fonctions judiciaires.

Art. 2
Compétences des autorités judiciaires et du ministère public
Les compétences des autorités judiciaires et du ministère public sont définies par la législation spéciale, en particu​lier par:

a)
le droit judiciaire fédéral;

b)
les lois d'application du droit judiciaire fédéral;

c)
la loi sur la procédure et la juridiction administratives.
Art. 3
Compétence des autorités administratives
La compétence des autorités administratives pour l'administration de la justice civile, de la justice pénale, de la jus​tice administrative et des assurances sociales est réservée.
Art. 4
Egalité entre hommes et femmes

Toute désignation de personne, de statut ou de fonction vise indif​féremment l'homme ou la femme.
Chapitre 2: Organisation judiciaire - Généralités
Art. 5
Juge de commune

1 Il y a, par commune, un juge et un vice-juge. Toutefois, deux ou plusieurs communes peuvent avoir le même juge et/ou vice-juge. 
2 Le mode de nomination est fixé par la Constitution cantonale et par la loi sur les droits politiques. 
3 Les juges et les vice-juges sont assermentés par le juge de district qui en est l'autorité de surveillance. 
4 Si le juge de commune et le vice-juge sont empêchés ou récusés, ils sont remplacés par le juge de commune et le vice-juge désignés par le juge de district du siège dont ils relèvent. 
5 Dans les affaires civiles, le juge de commune doit se faire assister d'un greffier-juriste requis par lui. 
6 L'autorité de surveillance des juges de commune veille à coordonner leur formation, notamment par voie de circu​laires et de directives ainsi que, selon les besoins, par l'aménagement de conférences. 

Art. 6
Tribunaux de police
1 Il y a dans chaque commune un tribunal de police composé de trois membres au moins et de trois suppléants, tous nommés par le conseil municipal, lequel désigne le président. 
2 Le tribunal de police peut compter au plus un membre du conseil municipal. 
3 Le tribunal de police doit se faire assister d'un greffier-juriste requis par le président.
Art. 7
Tribunaux de district
1 Il y a neuf tribunaux de district, dont le siège est fixé comme il suit:

a) à Brigue, pour les districts de Conches, Rarogne oriental et Brigue;
b)
à Viège, pour le district de Viège; 
c)
à Loèche-Ville, pour les districts de Loèche et de Rarogne occidental; 
d)
à Sierre, pour le district de Sierre; 
e)
à Sion, pour les districts d'Hérens et de Conthey; 
f)
à Sion, pour le district de Sion; 
g)
à Martigny, pour les districts de Martigny et de Saint-Maurice; 
h)
à Sembrancher, pour le district d'Entremont; 
i) à Monthey, pour le district de Monthey.
2 Il y a dans chaque tribunal un ou plusieurs juges de district. 
3 Les juges de district ont chacun un suppléant qui les remplace en cas d'empêchement, de surcharge de travail ou de récusation. Dans les tribunaux pourvus de plusieurs juges, ceux-ci se suppléent d'office. 
4 Les juges de district et leurs suppléants sont nommés et assermentés par le tribunal cantonal pour la durée de la législature. 
Art. 8
Tribunal cantonal

1 Le tribunal cantonal est la juridiction suprême du canton. 
2 Le Grand Conseil arrête, par voie de décision, le nombre de juges cantonaux et de juges cantonaux suppléants, en tenant compte de l'équilibre linguistique. 
3 Il élit et assermente les juges cantonaux et les juges cantonaux suppléants pour la durée de la législature. 
4 Le tribunal cantonal a son siège à Sion.
Chapitre 3: Organisation de la justice civile 
Art. 9
Principe
La justice civile est administrée par: 
a) les juges de commune; 
b) 
les tribunaux de district; 
c) 
le tribunal cantonal;

d)
le tribunal du travail;

e)
la commission de conciliation en matière de baux;

f)
le tribunal des baux;

g)
la commission de conciliation pour les litiges relevant de la loi sur l'égalité;

h)
l'autorité interdisciplinaire de protection de l'enfant et de l'adulte.
Art. 10
Tribunal du travail
1 Il y a pour l'ensemble du territoire cantonal un tribunal du travail.

2 Le tribunal du travail siège dans une composition de trois membres : un président, qui exerce une fonction judi​ciaire permanente soumise au chapitre 9 de la présente loi, un assesseur travailleur, et un assesseur employeur. Les assesseurs n'exercent pas de fonction judiciaire permanente. La loi peut instituer la compétence du président pour statuer en tant que juge unique.

3 Sur proposition du tribunal cantonal et rapport du Conseil d'Etat, le Grand Conseil fixe par voie de décision le nombre de présidents et d'assesseurs. Ceux-ci sont nommés et assermentés pour la durée de la législature par le tri​bunal cantonal en tenant compte de l'équilibre linguistique.

4 Le tribunal du travail a son siège à Sion. En principe, il tient les audiences dans la localité où le travailleur a son domicile ou dans une localité proche si celui-ci a son domicile dans le canton. Dans les autres cas, le tribunal du travail décide du lieu où sont tenues les audiences.

Art. 11
Commission cantonale de conciliation en matière de baux
1 Il y a pour l'ensemble du territoire cantonal une commission de conciliation en matière de baux.

2 La commission siège dans une composition de trois membres : un président, qui exerce une fonction judiciaire permanente soumise au chapitre 9 de la présente loi, un membre représentant les locataires et les fermiers, et un membre représentant les bailleurs.

3 Sur proposition du tribunal cantonal et rapport du Conseil d'Etat, le Grand Conseil fixe par voie de décision le nombre de présidents et de représentants des locataires ou fermiers et des bailleurs. Ceux-ci sont nommés et asser​mentés pour la durée de la législature par le tribunal cantonal en tenant compte de l'équilibre linguistique et des pres​criptions du droit fédéral.

4 La commission a son siège à Sion. En principe, elle tient les audiences dans la localité où le locataire ou le fermier a son domicile ou dans une localité proche s'il a son domicile dans le canton. Dans les autres cas, la commission décide du lieu où sont tenues les audiences.

Art. 12
Tribunal des baux
1 Il y a pour l'ensemble du territoire cantonal un tribunal des baux.

2 Le tribunal siège dans une composition de trois membres : un président, qui exerce une fonction judiciaire perma​nente soumise au chapitre 9 de la présente loi, un membre représentant les locataires et les fermiers, et un membre représentant les bailleurs. La loi peut instituer la compétence du président pour statuer comme juge unique.

3 Sur proposition du tribunal cantonal et rapport du Conseil d'Etat, le Grand Conseil fixe par voie de décision le nombre de présidents et de représentants des locataires ou fermiers et des bailleurs. Ceux-ci sont nommés et asser​mentés pour la durée de la législature par le tribunal cantonal en tenant compte de l'équilibre linguistique.

4 Le tribunal a son siège à Sion. En principe, il tient ses audiences dans la localité où le locataire ou le fermier a son domicile ou dans une localité proche s'il a son domicile dans le canton. Dans les autres cas, le tribunal décide du lieu où sont tenues les audiences.

Art. 13
Commission cantonale de conciliation pour les litiges relevant de la loi sur l'égalité

1 Il y a pour l'ensemble du territoire cantonal une commission de conciliation pour les litiges relevant de la loi sur l'égalité.

2 La commission siège dans une composition de sept membres : un président, qui exerce une fonction judiciaire per​ma​nente soumise au chapitre 9 de la présente loi et six membres non permanents représentant les employeurs et les travail​leurs.

3 Sur proposition du tribunal cantonal et rapport du Conseil d'Etat, le Grand Conseil fixe par voie de décision le nombre de présidents et de membres. Ceux-ci sont nommés et assermentés pour la durée de la législature par le tri​bunal cantonal en tenant compte de l'équilibre linguistique et des prescriptions du droit fédéral.

4 La commission a son siège à Sion. En principe, elle tient ses audiences dans la localité où le travailleur a son domi​cile ou dans une localité proche s'il a son domicile dans le canton. Dans les autres cas, la commission décide du lieu où sont tenues les audiences.

Art. 14
Organisation interne du tribunal du travail, du tribunal des baux et des commissions cantonales de conci​liation

1 Les mêmes juges président ou peuvent présider le tribunal du travail, le tribunal des baux et les commissions can​tonales de conciliation.

2 La gestion du tribunal du travail, du tribunal des baux et des commissions cantonales de conciliation s'effectue dans le cadre d'une même structure administrative.

3 Le tribunal cantonal désigne parmi les présidents un doyen. Sa mission consiste notamment à répartir les causes, à garantir l'unité de la pratique et à assurer la formation continue des membres non permanents.

4 Pour le surplus, le tribunal cantonal fixe l'organisation interne du tribunal du travail, du tribunal des baux et des commissions cantonales de conciliation dans un règlement.

Art. 15
Autorité interdisciplinaire de protection


a) composition

1 L'autorité interdisciplinaire de protection de l'enfant et de l'adulte (autorité de protection) est rattachée aux tribu​naux de district. Elle est compo​sée d'un juge de district qui la préside et de deux membres assesseurs auxquels il est fait appel en raison de la nature des décisions à prendre et des missions à ac​complir; les assesseurs n'exercent pas de fonctions judiciaires permanentes.

2 Les assesseurs sont choisis sur la base des connaissances théoriques et pratiques acquises dans un domaine spéci​fique, tel celui de l'éducation, de la pédagogie, du service social, de la médecine, de la psycho​logie, de la compta​bilité ou de la gestion fiduciaire de biens.

3 Sur proposition du tribunal cantonal et rapport du Conseil d'Etat, le Grand Conseil fixe, par voie de décision, le nombre d'assesseurs.

Art. 16
b) désignation des membres

1 Le tribunal cantonal nomme le président de l'autorité de protection ainsi que son ou ses rem​plaçant(s), pour chaque ar​ron​dissement, une même personne pouvant occuper la fonction dans plus d'un ar​rondissement. Il procède par ail​leurs à la nomi​nation des assesseurs qui peuvent être appelés à sié​ger régulièrement ou à la vacation dans plusieurs arron​dissements.

2 La désignation des assesseurs est précédée d'une mise au concours au bulletin officiel et d'une consultation des asso​cia​tions professionnelles concernées. Dans toute la mesure du possible, le choix respecte l'équilibre des sexes et des ré​gions.

3 Les assesseurs sont nommés pour quatre ans. Les mandats sont renouvelables pour des périodes de même durée, sans qu'il n'existe toutefois un droit à être maintenu dans l'exercice de la fonction. Les droits découlant d'un statut contrac​tuel ou offi​ciel particulier demeurent réservés. La limite d'âge est fixée à 65 ans.

Chapitre 4: Organisation de la justice pénale 
Art. 17
Principe
1 La justice pénale est exercée par:

a)
les tribunaux de police;
b)
les tribunaux de district;

c)
les tribunaux des mesures de contrainte;

d)
les tribunaux d'arrondissement;

e)
les juges de l'application des peines et mesures;

f)
les juges des mineurs et le tribunal des mineurs;

g)
le tribunal cantonal,
avec la collaboration de la police judiciaire et du service cantonal de la jeunesse. 
2 Les compétences du ministère public sont réservées.
Art. 18
Tribunaux des mesures de contrainte
1 Le tribunal des mesures de contrainte est rattaché au tribunal de première ins​tance du siège de chaque of​fice du ministère public.

2 Chaque juge de district de l'arrondissement peut siéger au tribunal des mesures de contrainte. 

3 Le tribunal des mesures de contrainte, qui statue dans la composition du juge unique, peut être saisi en perma​nence; il peut tenir séance en tout lieu qui lui paraît opportun.

Art. 19
Tribunaux d'arrondissement
1 Il y a trois tribunaux d'arrondissement:
a) 
le tribunal du premier arrondissement, pour les districts du Haut-Valais: Conches, Rarogne oriental et occidental, Brigue, Viège et Loèche; 
b)
le tribunal du deuxième arrondissement, pour les districts du Valais central: Sierre, Sion, Hérens et Conthey; 
c)
le tribunal du troisième arrondissement, pour les districts du Bas-Valais: Martigny, Entremont, St-Maurice et Monthey.
2 Le tribunal d'arrondissement est formé du juge de district du for de l'infraction qui préside et des deux autres juges de district du même arrondissement, venant en principe de districts différents. 
3 Il se réunit, en règle générale, au siège du président.
Art. 20
Juges de l'application des peines et mesures

1 Il y a trois offices régionaux du juge de l'application des peines et mesures. Le tribunal cantonal peut les rattacher à un tribunal de district. 
2 Il y a un ou plusieurs juge(s) dans les offices régionaux du juge de l'application des peines et mesures. 
3 Les juges de l'application des peines et mesures sont nommés et assermentés par le tribunal cantonal pour la durée de la législature.
Art. 21
Tribunal des mineurs
1 La juridiction des mineurs se compose de juges, de juges suppléants et d'assesseurs. 
2 Les juges des mineurs, les juges suppléants, les assesseurs et les greffiers sont nommés et assermentés par le tribu​nal cantonal pour la durée de la législature. 
3 Le tribunal cantonal exerce la surveillance sur la juridiction des mineurs, fixe son siège administratif et en désigne le doyen. 
4 La réglementation traitant de la récusation du juge pénal de première instance s'applique à la récusation d'un juge des mineurs et d'un assesseur. Toutefois, le juge des mineurs qui a ordonné la mise en détention au cours de l'ins​truction doit, sur requête, se récuser lors du jugement. Les juges suppléants remplacent le juge des mineurs en cas d'empê​chement, de récusation ou de surcharge. Le tribunal cantonal décide si cette dernière condition est remplie et fixe dans un règlement les attributions des juges suppléants.
Chapitre 5: Organisation de la justice en matière d'assurances sociales 
Art. 22


1 La justice en matière d'assurances sociales est exercée par le tribunal cantonal. Celui-ci connaît des causes que le droit fédéral et le droit cantonal mettent dans sa compétence.

2 Si une cour du tribunal cantonal a été saisie comme juridiction de première instance dans une matière qui ne relève pas de l'article 86 alinéa 2 de la loi fédérale sur le Tribunal fédéral, un recours peut être formé, selon les règles de la procédure administrative, auprès d'une autre cour du tribunal cantonal.
3 La compétence des autorités administratives est réservée.

Chapitre 6: Organisation du tribunal cantonal 
Art. 23
Autorité collégiale
1 Pour l'administration de la justice, et sous réserve de l'article 24 de la présente loi, le tribunal cantonal est composé de cours civiles, pénales, de droit public, des assu​rances sociales, et de sections ou chambres. Le nombre de juges par cour, section ou chambre ainsi que leurs attribu​tions sont fixés dans le règlement d'organisation des tribunaux valai​sans ou dans la législation spéciale. 
2 Dans tous les cas où la loi n'exige pas expressément des délibérations orales, les causes peuvent être jugées par voie de circulation sur la base du rapport et du dossier, sauf si un juge demande la délibération. Les décisions par voie de circulation ne peuvent être prises qu'à l'unanimité. Chacun des juges doit apposer sa signature sur le rapport. 
3 Lorsqu'une cour entend déroger à la jurisprudence suivie par une autre cour ou par le tribunal en séance plénière, elle ne peut le faire qu'avec le consentement de l'autre cour ou du tribunal. Cette décision est prise sans débat et à huis clos; elle lie la cour qui doit statuer sur la cause.
Art. 24
Juridiction du juge unique


1 Le président d'un tribunal collégial ou un juge délégué peut, sans débat ni échange d'écritures, statuer comme juge unique: 
a) 
lorsqu'une affaire devient sans objet;
b)
en cas d'irrecevabilité manifeste; 
c)
en cas de conclusions manifestement infondées ou bien fondées; 
d) 
en cas de recours contre une amende d'ordre. 
2 Le président d'un tribunal collégial ou un juge délégué est compétent pour instruire les recours relevant du tribunal cantonal.
3 La loi peut attribuer une compétence pour statuer à un juge cantonal unique.
Art. 25
Organisation en cas d'empêchement ou de récusation


1 Si, par suite d'empêchement ou de récusation de ses membres et de ses suppléants, le tribunal cantonal est incom​plet, il se complète lui-même en faisant appel à un ou plusieurs juges de district ou à un ou plusieurs de leurs sup​pléants. 
2 Une demande de récusation formée contre tous les membres du tribunal cantonal est examinée par un tribunal extraor​dinaire composé de trois membres tirés au sort par le Conseil d'Etat parmi les juges cantonaux suppléants et les juges de première instance. Au besoin, le Conseil d'Etat fait appel à d'autres juges; dans ce cas, ces derniers doivent satisfaire aux exigences de l'article 33. Si la récusation est fondée, le tribunal extraordinaire connaît de la cause.
3 En cas de recours contre une décision statuant sur la demande de récusation, la procédure suivante est applicable:

a)
Le recours, adressé au Conseil d'Etat, est régi, selon la matière entrant en considération, par les règles de la procé​dure civile, pénale ou administrative;

b)
Le Conseil d'Etat procède à la désignation d'un second tribunal extraordinaire en appliquant l'alinéa 2 par analo​gie.

Art. 26
Tribunal supérieur - Cas particuliers


Si, devant une juridiction de recours en dernière instance cantonale ou devant une juridiction cantonale devant sta​tuer en unique instance, une décision incidente ou une ordonnance d'instruction doit être rendue, la procédure sui​vante est applicable:

a)
Un juge de cette juridiction statue;

b)
Un recours, selon les règles de la procédure civile, pénale ou administrative, peut être formé devant un autre juge de la même juridiction. 
Chapitre 7: Organisation du ministère public
Art. 27
Ministère public indépendant hiérarchisé et décentralisé
1 Il est institué pour l'ensemble du canton un ministère public indépendant. 

2 Le ministère public cantonal comprend un office central dont le siège est à Sion, et trois offices régionaux dont le siège est à Viège, Sion et St-Maurice.

3 L'office central est dirigé par le procureur général, assisté d'un substitut; chaque office régional est dirigé par un procureur ré​gio​nal sous réserve des compétences du procureur général.

4 Le Grand Conseil élit et assermente le procureur général, le substitut du procureur général et les procureurs régio​naux. Ils forment le collège du ministère public.

5 Le ministère public est placé sous la haute surveillance du Grand Conseil auquel il adresse chaque année son rap​port d'activité. 
Art. 28
Organisation interne


1 Sur proposition du procureur général et rapport du Conseil d'Etat, le Grand Conseil fixe, par voie de déci​sion, le nombre de procureurs et de greffiers (collaborateurs du ministère public).

2 Le collège du ministère public:
a)
nomme les procureurs, les greffiers et le personnel de chancellerie, et décide de leur affectation dans les of​fices;

b)
peut affecter un ou plusieurs collaborateur(s) du ministère public dans plusieurs offices ou au traite​ment d'affaires déterminées;

c)
peut, dans les limites du nombre maximal de collaborateurs du ministère public et du budget, réduire le nombre de greffiers et augmenter proportionnellement le nombre de procureurs, l'article 46 alinéa 2 étant réservé pour le sur​plus;
d)
nomme un procureur extraordinaire, hors du corps du ministère public, pour traiter d'une cause en cas d'empê​chement ou de récusation, ou s'il existe un autre motif important; dans ce cas, le procureur extraordi​naire doit sa​tisfaire aux conditions de l'article 33 ou disposer des connaissances spécifiques nécessaires eu égard à la cause à traiter. 

3 Les décisions du collège du ministère public en matière d'organisation sont publiées au bulletin officiel.
Chapitre 8: Organisation interne des autorités judiciaires
Art. 29
Juges et juges suppléants de première instance

1 Le tribunal cantonal arrête le nombre de juges engagés auprès des tribunaux de district, du tribunal des mineurs et des offices du juge de l'application des peines et mesures. 
2 Le tribunal cantonal peut en outre:
a)
affecter un ou plusieurs juge(s) dans plusieurs tribunaux ou offices; 
b) 
affecter un ou plusieurs juge(s), à plein temps ou à temps partiel, au traitement d'affaires déterminées.
3 Les décisions du tribunal cantonal en matière d'organisation judiciaire sont pu​bliées dans le bulletin officiel. 
4 Pour le surplus, le tribunal cantonal fixe dans un règlement l'organisation interne des tribunaux de district, du tribu​nal des mineurs et des offices du juge de l'application des peines et mesures.

Art. 30
Juge extraordinaire 


En cas d'empêchement ou de récusation, ou s'il existe un autre motif important, le tribunal cantonal peut nommer, pour traiter d'une cause, un juge de district, un président du tribunal du travail ou du tribunal des baux, un juge des mineurs ou un juge de l'application des peines et mesures extraordinaire choisi hors du corps judiciaire. Dans ce cas, le juge extraordinaire doit satisfaire aux conditions de l'article 33.

Art. 31
Greffiers
1 Le tribunal cantonal nomme les greffiers. Il requiert le préavis du doyen d'un tribunal de district ou du tribunal des mineurs ainsi que des juges de l'application des peines et mesures, pour les greffiers qui les assistent. 
2 L'affectation et le cahier des charges des greffiers relèvent du tribunal cantonal.

3 Sauf en matière pénale, le tribunal peut siéger valablement sans l'assistance d'un greffier. 
4 Un greffier peut suppléer un juge de district, un juge des mineurs et un juge de l'application des peines et mesures. 
5 Les obligations des greffiers sont définies par la présente loi et ses dispositions d'exécution, dans les lois de pro​cédure ainsi que dans les autres dispositions du droit judiciaire. Toutefois, la tenue du procès-verbal des séances d'instruction doit, en règle générale, être assumée par le personnel de chancellerie sous la responsabilité du président du tribunal. Exceptionnellement, il peut être fait usage de moyens techniques d'enregistrement et de repro​duction, selon règlement à édicter par le tribunal cantonal.

Art. 32
Unités juristes
1 Sur proposition du tribunal cantonal et rapport du Conseil d'Etat, le Grand Conseil fixe un nombre maximal d'unités ju​ristes en arrêtant, par voie de décision, le nombre de juges de première instance et de greffiers de l'ensemble des tri​bunaux. 
2 Dans les limites du nombre maximal d'unités juristes et du budget, le tribunal cantonal peut réduire le nombre de greffiers et augmenter proportionnellement le nombre de juges de première instance, puis décider de leur affectation conformément à l'article 29. 
3 L'article 46 alinéa 2 demeure réservé.
Chapitre 9: Exercice des fonctions judiciaires
Art. 33
Conditions d'éligibilité
1 Pour être nommé juge cantonal, procureur, juge de district, juge des mineurs, juge de l'application des peines et mesures, président du tribunal du travail, président d'une commission cantonale de conciliation, président du tribunal des baux, ou pour être nommé suppléant de ces magistrats ou greffier, il faut être titulaire du brevet d'avocat.

2 Les titulaires d'une licence, master ou doctorat en droit, ou d'un titre universitaire équivalent sont éligibles à condi​tion de justifier d'une formation pratique suffisante.
Art. 34
Election des juges cantonaux et des procureurs
L'élection d'un juge cantonal, d'un juge cantonal suppléant et d'un procureur se déroule de manière séparée pour chaque poste à repourvoir.
Art. 35
Conditions de représentativité
1 Les langues, les régions et les forces politiques doivent être équitablement représentées au sein des autorités judi​ciaires cantonales, de première et de deuxième instances, et du ministère public. 

2 En outre, l'autorité de nomination prend en compte le principe de l'égalité des sexes.
Art. 36
Assermentation - Promesse solennelle
1 Les magistrats de l'ordre judiciaire, les procureurs et les greffiers doivent prêter serment ou promettre solennelle​ment de remplir leur fonction en toute conscience. 
2 Le magistrat de l'ordre judiciaire, le procureur ou le greffier qui entend être assermenté prête le serment suivant : "Je jure de remplir en toute conscience les fonctions qui me sont confiées, je le jure par le nom de Dieu comme je désire qu'il m'assiste à mon dernier jour". 
3 Le magistrat de l'ordre judiciaire, le procureur ou le greffier qui entend faire la promesse solennelle prononce les paroles suivantes : "Je promets solennellement de remplir en toute conscience les fonctions qui me sont confiées".
Art. 37
Statut des greffiers
Sauf disposition contraire, la réglementation sur le statut des fonctionnaires et employés de l'Etat s'applique par ana​logie aux greffiers.
Art. 38
Surveillance

1 Le tribunal cantonal exerce la surveillance sur les magistrats de l'ordre judiciaire, leurs suppléants, les greffiers et le personnel de chancellerie. Il est compétent pour prononcer des mesures disciplinaires.

2 Le collège du ministère public exerce de la même manière la surveillance sur les procureurs, les greffiers et le per​sonnel de chancellerie.

Art. 39
Procédure disciplinaire

1 Sont applicables les mesures disciplinaires suivantes:
a)
la réprimande; 
b)
l'amende jusqu'à 1'000 francs; 
c)
la mise au provisoire pour une durée maximale d'un an; 
d) 
la diminution du traitement jusqu'à concurrence de la moitié pour une durée maximale de trois mois;
e) 
la suspension temporaire d'emploi jusqu'à six mois, le cas échéant avec diminution ou suspension du traitement; 
f)
le transfert dans une fonction inférieure avec traitement correspondant; 
g) 
le renvoi sans délai et, le cas échéant, sans indemnité.
2 La mesure disciplinaire est fixée selon la gravité du manquement et selon la conduite antérieure du magistrat ou de l'intéressé. Plusieurs mesures disciplinaires peuvent être cumulées. 
3 En ordonnant l'ouverture d'une enquête disciplinaire, l'autorité compétente peut ordonner la suspension provisoire avec ou sans suppression du traitement. 
4 Le droit d'ouvrir une action disciplinaire se prescrit par une année dès la connaissance des faits. Dans tous les cas, la mesure doit avoir été prononcée dans les cinq ans dès la commission des faits.
Art. 40
Fin des fonctions judiciaires
1 Les juges, les juges suppléants et les procureurs peuvent présenter leur démission en tout temps auprès de l'autorité d'élection ou de nomination en respectant un préavis de six mois; celui-ci peut être abrégé avec l'accord de l'autorité com​pétente. 
2 L'autorité d'élection ou de nomination peut en tout temps mettre fin aux fonctions d'un magistrat pour de justes motifs.
Art. 41
Prestations des communes
Le Conseil d'Etat arrête les prestations à fournir par les communes où siègent les autorités judiciaires et le ministère public, et éventuellement par les autres communes des districts intéressés.
Chapitre 10: Dispositions diverses, finales et transitoires
Art. 42
Récusation
1 Est compétent pour statuer sur une demande de récusation lorsque la requête est dirigée:

a)
contre un juge de commune: le vice-juge de commune ou un autre juge de commune dé​signé par le juge de district du siège dont il relève;

b)
contre un membre du tribunal de police: un autre membre du tribunal de police ou, si nécessaire, un juge ad hoc nommé par le conseil municipal;

c)
contre un juge de première instance ou un juge de première instance suppléant: un autre juge de pre​mière instance ou un juge de première instance suppléant désigné par le président du tribunal cantonal;

d)
contre un ou des membre(s) du tribunal du travail, du tribunal des baux ou d'une commission de conciliation: un autre membre de ces autorités ou, si nécessaire, un juge ad hoc désigné par le président du tribunal cantonal;

e)
contre un membre de l'autorité interdisciplinaire de protection de l'enfant ou de l'adulte: un autre membre de cette autorité ou, si nécessaire, un juge ad hoc désigné par le président du tribunal cantonal;

f)
contre un juge cantonal: le président du tribunal cantonal;

g)
contre le président du tribunal cantonal: le vice-président du tribunal cantonal;

h)
contre le président et le vice-président du tribunal cantonal: le juge cantonal doyen de fonction qui n'est pas concerné par le motif de récusation.

2 La décision de récusation concernant un juge de commune, un juge de première instance, un membre du tribunal du travail, du tribunal des baux ou d'une commission de conciliation, ou encore un membre de l'autorité interdiscipli​naire de protection de l'enfant ou de l'adulte est sujette à recours auprès du président du tribunal cantonal qui statue, selon la matière entrant en considération, conformément aux règles de la procédure civile, de la procédure pénale ou de la procédure admi​nistrative.
3 Demeurent réservés:

a)
l'article 25 alinéas 2 et 3 de la présente loi lorsque la récusation est dirigée contre tous les membres du tribunal cantonal;

b)
l'article 26 de la présente loi lorsque le recours est dirigé contre la décision de récusation concernant un juge canto​nal, le président ou le vice-président du tribunal cantonal.

4 Lorsque la récusation est dirigée contre tous les membres du tribunal de police, l'article 25 alinéas 2 et 3 s'applique par analogie.
Art. 43
Supputation des délais
Pour les délais légaux ou les délais fixés par une autorité judiciaire d'une commune ou du canton, sont considérés comme fériés:

a)
les jours fixés par le droit fédéral;

b)
les jours fixés par la loi cantonale sur le repos du dimanche et des jours de fête et par son règlement d'exécution;

c)
le 2 janvier, le lundi de Pâques, le lundi de Pentecôte et le 26 décembre.
Art. 44
Information
1 Les décisions et jugements du tribunal cantonal sont en principe publiés sous une forme anonyme sur un site Internet géré par cette autorité.

2 Les décisions importantes pour la connaissance du droit des juridictions de première instance et du tribunal canto​nal sont en outre publiées dans la Revue valaisanne de jurisprudence.

3 Le tribunal cantonal prend les dispositions nécessaires pour protéger la sphère privée des justiciables et des tiers.

4 Il arrête dans un règlement:

a)
les conditions et les modalités de l'accréditation des journalistes auprès des tribunaux;

b)
les relations entre les tribunaux et les moyens de communication de masse.
Art. 45
Crédits budgétaires
1 Le tribunal cantonal, respectivement le ministère public, disposent des crédits qui leur sont alloués par le Grand Conseil pour l'administration de la justice.

2 Les comptes sont soumis au contrôle de l'inspection des finances, dans la mesure que requiert la haute surveillance exercée par le Grand Conseil.
Art. 46
Personnel de chancellerie
1 Le personnel de chancellerie des tribunaux est nommé par le tribunal cantonal; celui du ministère public par son collège. Le personnel de chancellerie est soumis à la réglementa​tion fixant le statut des fonctionnaires et employés de l'Etat. Les juges de district, les juges des mineurs, les juges de l'appli​cation des peines et mesures ainsi que les procureurs ré​gionaux proposent le personnel à nommer pour leur siège.

2 Dans le cadre du budget, le tribunal cantonal, respectivement le ministère public, peuvent transformer un poste de l'orga​nigramme attribué au personnel de chancellerie en un poste de greffier, de juge de première instance ou de procureur.

Art. 47
Huissiers
1 Le tribunal cantonal, les tribunaux d'arrondissement, les juges de district et les juges des mineurs peuvent être as​sistés par un ou plusieurs huissiers nommés pour la durée de la législature et assermentés par ces autorités. 
2 Le procès-verbal fait mention de la nomination et de l'assermentation. 
3 Les nominations des huissiers sont rendues publiques par la voie du bulletin officiel.
4 Sauf disposition contraire, la réglementation sur le statut des fonctionnaires et employés de l'Etat s'applique par analogie.

Art. 48
Police 
Les autorités judiciaires et le ministère public peuvent requérir les services de la police.
Art. 49
Archives
1 Le tribunal cantonal fixe, par voie de règlement, l'organisation et la tenue des archives judiciaires.
2 Le ministère public fixe, par voie de règlement, l'organisation et la tenue des archives du ministère public.
Art. 50
Règlements du tribunal cantonal et du collège du ministère public
1 Le tribunal cantonal arrête, par voie de règlement, les dispositions relatives à son organisation interne, à celle des tribunaux de district, du tribunal des mineurs et des offices de l'application des peines et mesures.

2 Le collège du ministère public arrête, par voie de règlement, les dispositions relatives à son organisation in​terne.

3 Les règlements arrêtés par le tribunal cantonal et le collège du ministère public en application de la présente loi sont soumis, accompagnés d'un message, à l'approbation du Grand Conseil avec un rapport du Conseil d'Etat et le préavis de la Commission de Justice.
Art. 51
Abrogations et modification du droit en vigueur
1.
Toute disposition contraire à la présente loi est abrogée, en particulier:


a)
la loi d'organisation judiciaire du 27 juin 2000;

b)
les articles 82 et 83 de la loi d'application du code civil suisse du 24 mars 1998;


c)
les articles 29 et 30 de la loi cantonale sur le travail du 16 novembre 1966.

2.
La loi sur la procédure et la juridiction administratives du 6 octobre 1976 est modifiée comme il suit:


Art. 15 al. 2
Supputation


2 Sont considérés comme jours fériés:


a)
les jours fixés par le droit fédéral;


b)
les jours fixés par la loi cantonale sur le repos du di​manche et des jours de fête et par son règlement d'exécu​tion;


c)
le 2 janvier, le lundi de Pâques, le lundi de Pentecôte et le 26 décembre.
Art. 52
Droit transitoire
La présente loi s'applique aux procédures pendantes lors de son entrée en vigueur.
Art. 53
Entrée en vigueur
1 La présente loi est soumise au référendum facultatif. 
2 Le Conseil d'Etat est chargé de l'exécution de la présente loi et fixe la date de son entrée en vigueur. 
Avant-projet de loi

d'application du code de procédure pénale suisse (P.LACPP)

Le Grand Conseil du canton du Valais

vu l'article 445 du code de procédure pénale suisse (code de procédure pénale, CPP);

vu les articles 31 et 42 alinéas 1 et 2 de la Constitution cantonale;

sur la proposition du Conseil d'Etat,

ordonne: 

I

Dispositions générales

Chapitre 1: Objet de la loi

Art. 1
Infractions de droit fédéral

1 Sous réserve des prescriptions du droit fédéral, la présente loi fixe la compétence des autorités chargées de la pour​suite et du jugement des infractions prévues par le droit fédéral.

2 Elle contient, en outre, les prescriptions cantonales complémentaires au code de procédure pénale.

3 La législation cantonale spéciale demeure réservée.

Art. 2
Contraventions de droit cantonal

1 Sauf disposition contraire, la procédure pénale régissant la poursuite et le jugement des contraventions de droit fédéral s'applique par analogie aux contraventions de droit cantonal.

2 La présente loi désigne les autorités compétentes en matière de contraventions de droit cantonal.

Art. 3
Egalité entre hommes et femmes
Toute désignation de personne, de statut ou de fonction vise indifféremment l'homme ou la femme.

Chapitre 2: Autorités pénales

Section 1: Police

Art. 4
Infractions de droit fédéral

1 La police cantonale assiste le ministère public et le tribunal dans la poursuite et le jugement des infractions de droit fédéral en se conformant aux dispositions du code de procédure pénale et, pour le surplus, à celles du droit cantonal.

2 En cas de péril en la demeure ou sur requête de la police cantonale, la police communale peut coopérer aux me​sures d'investigation. La police cantonale assume la direction des opérations. La législation spéciale demeure réser​vée.

Art. 5
Contraventions de droit cantonal

1 La police cantonale enquête sur les contraventions à la législation cantonale de sa propre initiative, sur dénoncia​tion de particuliers et d'autorités ainsi que sur mandat du ministère public; dans ce cadre, elle est soumise à la sur​veillance et aux instructions du ministère public. Elle peut requérir la coopération de la police communale.

2 La police communale enquête sur les contraventions aux règlements communaux de sa propre initiative, sur dénon​ciation de particuliers ou d'autorités. Elle peut requérir la coopération de la police cantonale.

3 Sauf disposition contraire, le code de procédure pénale s'applique aux opérations de l'enquête.

Section 2: Ministère public

Art. 6
Compétences du procureur général

1 Le procureur général organise et dirige l'activité du ministère public sur le territoire cantonal, et assure une poli​tique uniforme en matière de lutte contre la criminalité.

2 Il veille à la bonne marche des offices régionaux du ministère public et, au besoin, dirige les procédures qui leur sont confiées, en veillant notamment au principe de célérité. 

3 Il veille à une répartition équitable de la charge de travail entre les représentants du ministère public. 

4 Il a la compétence de:

a)
donner des instructions et édicter des directives aux procureurs, à la police et aux autorités dans les do​maines touchant l'instruction pénale;

b)
prendre position lors des procédures de consultation en matière pénale;

c)
saisir un procureur d'une cause; 

d)
dessaisir un procureur d'un dossier, pour s'en charger lui-même ou en charger un autre procureur.

Art. 7
Compétences de l'office central du ministère public

L'office central du ministère public est compétent:

a)
pour les affaires importantes de criminalité économique, de stupéfiants et de crime organisé;

b)
en matière d'entraide;

c)
en matière de conflits de fors.

Art. 8
Compétences du procureur régional et de l'office régional du ministère public

1 Le procureur régional est responsable de la direction administrative de son office. Le règlement d'organi​sation du ministère public arrête les autres attributions du procureur régional. 

2 L'office régional connaît des affaires qui ne relèvent pas de la compétence de l'office central.
Section 3: Tribunaux

Art. 9
Tribunal des mesures de contrainte

Le tribunal des mesures de contrainte ordonne la détention provisoire et la détention pour des motifs de sûreté; il ordonne les autres mesures de contrainte prévues par le code de procédure pénale.

Art. 10
Autorité compétente en matière de contraventions

1 Le juge de district connaît des contraventions de droit fédéral et cantonal sous réserve des compétences attri​buées à l'autorité administrative par la législation spéciale. 

2 Le tribunal de police connaît des contraventions de droit communal, sous réserve des compétences attribuées au conseil municipal et à l'autorité administrative communale par la législation spéciale.
3 Un juge du tribunal cantonal connaît des recours, des appels et des demandes de révision contre les juge​ments sanctionnant une contravention. Les dispositions du code de procédure pénale régissant ces voies de droit s'ap​pliquent sauf disposition contraire.
Art. 11
Tribunal de première instance

1 Le tribunal de première instance est:

a)
le juge de district pour connaître des infractions pouvant relever du juge unique selon le droit fédéral;

b)
le tribunal d'arrondissement pour connaître des autres infractions.

2 Demeure réservé l'article 10 consacrant les compétences particulières en matière de contraventions. 

Art. 12
Autorité de recours

1 L'autorité de recours est un juge du tribunal cantonal. Dans des cas particuliers, le juge désigné peut déférer la cause devant la chambre pénale.

2 Les membres de l'autorité de recours ne peuvent siéger en appel dans la même cause.

Art. 13
Juridiction d'appel

1 La juridiction d'appel est le tribunal cantonal.

2 Un juge du tribunal cantonal est compétent pour juger les appels contre les jugements du juge de district. Dans des cas particuliers, le juge désigné peut déférer la cause à une cour du tribunal.

3 Dans les autres cas, l'appel relève d'une cour du tribunal cantonal.
Section 4: Entraide judiciaire

Art. 14
Entraide judiciaire nationale

1 L'entraide judiciaire en matière pénale entre les ministères publics, les autorités pénales compétentes en matière de contraventions et les tribunaux de la Confédération et des cantons est régie par les dispositions de droit fédéral.

2 Sous réserve de la règle de la réciprocité, ces dispositions s'appliquent aux procédures d'entraide concernant les infractions de droit pénal cantonal.
3 L'office central du ministère public est compétent pour:

a)
recevoir l'information conformément à l'article 50 alinéa 2 du code de procédure pénale lorsque doivent être effec​tués des actes de procédure ordonnés par une autorité judiciaires d'un autre canton;
b)
décerner les mandats nécessaires lorsque le soutien de la police est requis;

c)
recevoir la dénonciation d'infractions constatées ou annoncées au sens de l'article 301 alinéa 1 du code de procé​dure pénale;

d)
recevoir toutes les autres requêtes d'entraide judiciaire émanant des autorités d'un autre canton ou de la Confédéra​tion.
4 Les actes de procédure accomplis dans un canton autre que le canton requérant le sont selon les règles spécifiques applicables dans le canton requis. 

5 Les actes judiciaires qui ne peuvent être notifiés par voie postale sont signifiés directement par le commandement de la police cantonale et doivent lui être adressés.

Art. 15
Entraide judiciaire internationale

1 L'office central du ministère public est compétent pour l'exécution d'une demande d'entraide judiciaire internatio​nale. 
2 Ses décisions sont notifiées à toutes les personnes directement concernées et sont sujettes à recours auprès de l'au​torité de recours.

3 Les dispositions de droit fédéral sont applicables pour le surplus. 
Section 5: Autres dispositions applicables aux autorités pénales

Art. 16
Langue officielle

1 Pour les actes de procédure comme pour les débats, l'allemand ou le français peuvent être utilisés indifféremment.

2 Cependant, la procédure devant les tribunaux de police a lieu en langue allemande dans le Haut-Valais et en langue française dans le Valais romand.

Art. 17
Computation des délais fixés en jours

1 Lorsque le dernier jour du délai est un samedi, un dimanche ou un jour férié reconnu par le droit fédéral ou canto​nal, le délai expire le premier jour ouvrable qui suit.  
2 L'alinéa 1 ne s'applique pas lorsque les délais sont fixés en heures.
Art. 18
Traitement et conservation des données

Le traitement et la conservation des données après la clôture de la procédure sont régis par le droit fédéral et, pour le surplus:

a)
par la loi concernant les dossiers de police judiciaire pour les dossiers de police judiciaire;

b)
par le règlement sur l'archivage de dossiers judiciaires et par la loi du la protection des données à caractère person​nel pour les dossiers judiciaires.
Chapitre 3: Parties et autres participants à la procédure

Section 1: En général

Art. 19
Qualité de partie

1 Ont qualité de partie le prévenu, la partie plaignante et, aux débats ou dans la procédure de recours, le ministère public.

2 Sont également admis à se constituer partie plaignante:

a)
le département dont relève la protection de l'environnement, des eaux, des animaux et des forêts;

b)
en tant qu'elles font valoir des conclusions civiles déduites de l'in​frac​tion, les institutions de droit public ainsi que l'assureur au bénéfice d'une subrogation légale. 

Art. 20
Immunité pénale

1 Les autorités législatives, exécutives et judiciaires ne peuvent être pour​suivis sans l'autorisation du Grand Conseil pour des propos tenus devant le Parlement, en commission ou dans les rapports qu'ils lui présentent.

2 La poursuite pénale contre les membres du Conseil d'Etat et les magistrats de l'ordre judiciaire élus par le Grand Conseil pour des crimes ou des délits commis dans l'exercice de leurs fonctions est également soumise à l'autorisa​tion du Grand Conseil. 

3 Ces mêmes autorités ne peuvent, sans autorisation du Grand Conseil, être arrêtées pendant les sessions, sauf le cas de flagrant délit.  

4 La levée de l'immunité est régie comme il suit:

a)
seule l'autorité saisie de la plainte ou de l'affaire peut demander au Grand Conseil la levée de l'immu​nité;
b)
la décision du Grand Conseil est précédée d'un rapport de la commission de justice; celle-ci entend l'intéressé et, le cas échéant, le plaignant;

c)
le Grand Conseil prend la décision de levée de l'immunité à la majorité des deux tiers des bulletins valables. 

Section 2: Conseil juridique

Art. 21
Exception au monopole de représentation des avocats


Dans le cadre de procédures portant sur des contraventions devant les autorités administratives, les parties peuvent se faire représenter par un mandataire n'étant pas inscrit au registre cantonal des avocats ni au tableau public des avo​cats des Etats membres de l'Union européenne. 

Art. 22
Avocat de la première heure


1 Lorsque le prévenu en fait la demande lors de l'audition par la police, l'autorité en charge de l'instruction prend contact avec l'avocat choisi ou, le cas échéant, avec la permanence des avocats. 

2 Tout avocat inscrit au registre cantonal des avocats ou au tableau public des avocats des Etats membres de l'Union européenne est tenu d'assurer un service de permanence organisé par l'Ordre des avocats.
3 L'Etat garantit à l'avocat de la première heure le paiement de ses honoraires au tarif de l'assistance judiciaire pour sa première intervention lorsque la partie qu'il a assistée se révèle insolvable.
4 Le conseil de l'Ordre des avocats communique aux autorités les coordonnées des avocats de perma​nence. 

Chapitre 4: Moyens de preuve

Art. 23
Auditions

1 La loi sur l'organisation judiciaire ainsi que la loi sur la procédure et la juridiction administratives désignent les collaborateurs autorisés à pratiquer des auditions.

2 Les agents de la police judiciaire peuvent procéder à des auditions de témoins après l'ouverture de la procédure.

3 L'article 35 demeure réservé.
Art. 24
Mesures de protection


La direction de la procédure peut ordonner toute mesure qui lui paraît adéquate dans le but de protéger des personnes en dehors de la procédure.

Art. 25
Experts


Le procureur général et le tribunal cantonal peuvent établir une liste d'experts auxquels les autorités chargées de l'instruction et les tribunaux peuvent faire appel. 

Chapitre 5: Mesures de contrainte

Art. 26
Compétences de la police

1 Lorsque le droit fédéral autorise la police à ordonner des mesures de contrainte, cette compétence revient à tous les membres de la police au sens de l'article 4 de la présente loi.

2 Toutefois, seul l'officier de service du commandement de la police cantonale est compétent pour:

a) 
autoriser la prolongation de l'arrestation provisoire de plus de trois heures consécutive à une contravention;

b) ordonner l'observation dans les lieux publics. 

Art. 27
Participation du public aux recherches - Récompense

1 La direction de la procédure peut décider, lors de l'appel au public à participer aux recherches, d'octroyer une ré​compense à toute personne dont la participation se sera révélée utile à l'issue de la procédure. Elle en fixe le montant le cas échéant. 

2 Elle notifie au département dont relèvent les finances publiques sa décision d'allouer une récompense à l'intéressé. Cette décision n'est pas sujette à recours. 

Art. 28
Détention 


a) détention provisoire et détention pour des motifs de sûreté


1 La direction des établissements de détention du canton du Valais peut placer le prévenu en détention dans un hôpi​tal ou une clinique psychiatrique si des raisons médicales l'exigent. 

2 Les droits et les obligations des personnes placées en détention, leurs droits de recours, les mesures disciplinaires ainsi que la surveillance des établissements de détention sont réglées par la législation spéciale du siège de l'institu​tion.

Art. 29
b) exécution anticipée des peines et mesures

Lorsque la direction de la procédure autorise le prévenu à commencer de manière anticipée l'exécution d'une peine privative de liberté ou d'une mesure, la direction des établissements de détention établit le plan d'exécution dans un délai de 60 jours dès la décision.
Art. 30
c) mesures de substitution
1 Lorsque le tribunal ordonne une mesure de substitution à la détention impliquant:

a)
l'obligation de se présenter régulièrement à un service administratif, il désigne le poste de police de l'arrondisse​ment du domicile ou du lieu de séjour de l'intéressé;

b)
l'obligation de se soumettre à un traitement médical, il désigne le médecin compétent pour y procéder après avoir requis son consentement;

c)
l'obligation de se soumettre à un contrôle, il désigne le service ou l'institution compétents pour y procéder moyen​nant une information préalable donnée cinq jours au moins avant le suivi.

2 En cas d'insoumission, le tribunal doit être informé sans délai. 

Art. 31
Morts suspectes
Les médecins sont tenus d'annoncer sans délai aux autorités pénales les cas de morts suspectes.  

Art. 32
Profils d'ADN
Les mesures d'identification au moyen d'un profil ADN sont réglées par la loi fédérale sur l'utilisation de profils d'ADN dans les procédures pénales et sur l'identification de personnes inconnues ou disparues (loi sur les profils d'ADN) sous les réserves suivantes:

a) 
l'autorité d'instruction pénale, le tribunal pénal et l'autorité de jugement au sens de l'article 7 de la loi sur les pro​fils d'ADN, compétentes pour ordonner une mesure, sont désignés par la loi d'organisation judiciaire;

b) 
l'autorité compétente au sens de l'article 17 de la loi sur les profils d'ADN pour approuver l'effacement est: 


- 
le procureur ayant ordonné la mesure, pour se prononcer sur l'existence d'un soupçon concret relatif à un crime ou à un délit non prescrit;


- 
le président de l'autorité ayant statué en dernière instance, pour se prononcer sur le risque de récidive. 

Art. 33
Mesures de surveillance secrète
Le tribunal des mesures de contrainte dirige le tri des informations recueillies lors de la surveillance secrète des per​sonnes tenues d'observer le secret professionnel, dans le but de protéger ce secret.
Chapitre 6 : Procédure préliminaire

Art. 34
Obligation de dénoncer 

1 Toute autorité, tout fonctionnaire, tout agent de la force publique du canton ou de la commune a l'obligation de dénon​cer aux autorités compétentes toute infraction se poursuivant d'office qui est parvenue à sa connaissance dans l'exercice de ses fonctions et de prendre, dans le cadre de sa compétence, les mesures urgentes propres à favoriser l'instruction.

2 Les règles particulières de la législation spéciale demeurent réservées.

Art. 35
Administration des preuves déléguée
1 Aux conditions de l'alinéa 2, le procureur peut confier à un collaborateur les actes d'instruction sui​vants:

a)
l'audition du prévenu;

b)
l'audition du témoin;

c)
l'audition de la personne appelée à donner des renseignements;

d)
l'inspection;

e)
la demande de dossiers, de rapports et de renseignements;

f)
les perquisitions, fouilles et examens;

g)
la saisie de données signalétiques, échantillons d'écriture ou de voix;

h)
le séquestre;

i)
la délivrance de mandats de comparution, d'amener et de recherches se rapportant directement à l'administration déléguée d'un moyen de preuve.

2 Ces actes d'instruction sont limités à l'infraction pour laquelle la procédure est engagée. Le collaborateur tient le procureur informé. 

3 La délégation de l'administration des preuves n'est pas sujette à recours.

Art. 36
Classement 

1 Les ordonnances de classement doivent être approuvées par le procureur général. L'approbation intervient tacite​ment sauf refus signifié dans les dix jours dès la communication de l'ordonnance de classement.
2 Le refus d'approbation doit être brièvement motivé. Il empêche la notification de l'ordonnance et celle-ci est ren​voyée devant le procureur qui a instruit l'affaire.
3 La même règle vaut pour l'ordonnance de non-entrée en matière et l'ordonnance de suspension.

Chapitre 7: Procédures spéciales

Art. 37
Approbation de l'ordonnance pénale

1 Les ordonnances pénales doivent être approuvées par le procureur général. L'approbation intervient tacite​ment sauf refus signifié dans les dix jours dès la communication de l'ordonnance pénale.
2 Le refus d'approbation doit être brièvement motivé. Il empêche la notification de l'ordonnance pénale et la cause est renvoyée auprès du procureur qui a instruit l'affaire.

Art. 38
Procédure en matière de contraventions 

1 La législation spéciale peut instituer des autorités administratives compétentes pour la poursuite des contraventions de droit fédéral et cantonal. À défaut, le ministère public est compétent selon la procédure applicable en matière de contraventions prévue par le droit fédéral.

2 La procédure applicable aux contraventions de droit cantonal devant une autorité administrative est arrêtée par la loi sur la procédure et la juridiction administratives sauf disposition contraire du droit cantonal. 

Art. 39
Décisions judiciaires ultérieures indépendantes

1 La loi d'application du code pénal suisse désigne les autorités judiciaires compétentes pour rendre les décisions judi​ciaires ultérieures au jugement de condamnation.
2 Les voies de recours contre ces décisions sont:

a)
la procédure de l'opposition à l'ordonnance pénale lorsque le ministère public est compétent de par le droit fédéral;

b)
la procédure de recours contre les décisions du juge de l'application des peines et mesures;

c)
la procédure de l'appel lorsque la décision judiciaire ultérieure a été rendue à l'occasion d'un jugement de première instance susceptible d'appel.
Chapitre 8: Voies de recours

Art. 40
Qualité pour interjeter recours

1 Le procureur qui a procédé en première instance a qualité pour interjeter recours.

2 L'autorité administrative compétente en matière de contraventions n'a pas qualité pour interjeter recours.

3 Le procureur général a toujours qualité, subsidiairement, pour interjeter recours.
Chapitre 9: Frais de procédure et indemnités 

Art. 41
Action récursoire 

1 Le département dont relèvent les finances du canton ou de la commune est compétent pour intenter l'action récur​soire contre la personne qui a abusé de la justice pénale (art. 420 CPP).

2 La loi sur la responsabilité des collectivités publiques et de leurs agents demeure réservée. 

Art. 42
Remboursement des frais de procédure

1 Lorsque la Confédération a délégué la conduite d'une procédure au canton, le président de la dernière instance cantonale saisie de la cause est compétent pour demander le remboursement des frais. 

2 Si une procédure conduite par la Confédération est classée, le procureur général est compétent pour demander le remboursement des frais extraordinaires occasionnés par la participation du canton à l'enquête. 
Chapitre 10: Dispositions finales

Art. 43
Exécution des peines et des mesures

Sous réserve des dispositions du code de procédure pénale et de la présente loi, les autorités compétentes pour l'exé​cution des peines et mesures ainsi que la procédure à suivre sont déterminées par la loi d'application du code pénal suisse.

Art. 44
Compétences subsidiaires

Les décisions et mesures que la présente loi n'attribue pas expressément à une autorité relèvent:

a)
du procureur général lorsqu'il s'agit d'exercer l'action publique, de conduire la procédure préliminaire, de pour​suivre les infractions et de dresser l'acte d'accusation;

b)
du tribunal des mesures de contrainte lorsqu'il s'agit de porter atteinte aux droits fondamentaux d'une personne;

c)
du président du tribunal de première instance ou de l'autorité compétente en matière de contraventions lorsqu'il s'agit de statuer sur toute infraction;

d)
du président de l'autorité de recours ou de la juridiction d'appel lorsqu'il s'agit de trancher sur une contestation;

e)
du juge de l'application des peines et mesures ou du département dont relève l'exécution des peines et mesures, selon les dispositions de la loi d'application du code pénal suisse, lorsqu'il s'agit de mettre à exécution un juge​ment.

Art. 45
Adaptation du droit cantonal

Le droit cantonal traitant de la procédure pénale est adapté comme il suit:

a)
les compétences attribuées au juge d'instruction relèvent du procureur;

b)
les moyens de la plainte et de l'appel s'entendent du recours et de l'appel au sens du code de procédure pénale;

c)
toute référence au code cantonal de procédure pénale concerne la disposition correspondante du code de procé​dure pénale suisse.
Art. 46
Droit transitoire 

1 Les dispositions de droit transitoire du code de procédure pénale s'appliquent par analogie à la poursuite et au juge​ment des contraventions de droit cantonal, ainsi qu'à l'exécution des jugements.

2 Les modalités de la passation des affaires pendantes des anciennes autorités pénales aux nouvelles sont arrêtées par le règlement d'organisation des tribunaux valaisans, le ministère public entendu.
II

Modifications du droit en vigueur

1.
La loi sur l'organisation des Conseils et les rapports entre les pouvoirs du 28 mars 1996 est modifiée comme il suit:


Art. 3
Immunité


Abrogé.
2.
Le règlement du Grand Conseil du 13 septembre 2001 est modifié comme il suit:


Art. 3 
Levée de l'immunité



Abrogé.
3.
La loi sur la procédure et la juridiction administratives du 6 octobre 1976 est modifiée comme il suit:

Troisième partie : La procédure devant les autorités administratives

1a. Procédure de réclamation

a) En droit administratif

Art. 34a à 34g inchangés

b) En droit pénal administratif 

Art. 34h 

Compétence matérielle

1 La législation cantonale ou communale peut attribuer à une autorité administrative la poursuite et le jugement d'une contravention. 

2 L'autorité administrative compétente doit se dessaisir en faveur de l'autorité d'instruction du for de l'infraction:

a)
si elle infère de l'état de fait que l'infraction commise est un crime ou un délit;

b) si le contrevenant requiert un travail d'intérêt général à la place d'une amende; 

c) si le lésé entend faire valoir ses droits dans la procédure pénale.

Art. 34i

Procédure

1 Le code de procédure pénale s’applique à la poursuite et au jugement d'une contravention de droit fédé​ral.

2 Les articles 34j et suivants de la présente loi s'appliquent à la poursuite et au jugement d'une contravention de droit cantonal.

Art. 34j

Procédure sommaire 




a) principe 

1 Un prononcé pénal administratif peut être rendu, sans audition préalable du contrevenant, en la forme d'un mandat de répression sommairement motivé, pour autant que:

a) la situation de fait paraisse clairement établie; 

b) l'infraction puisse être réprimée par une amende n'excédant pas 5'000 francs.

2 Le mandat de répression est rendu sans émolument.

Art. 34k

b) réclamation - appel 

1 Le prévenu peut former réclamation contre le mandat de répression conformément aux dispositions des articles 34a à 34g. 

2 A défaut de réclamation ou en cas de retrait de celle-ci, le mandat de répression est assimilé à un jugement exé​cutoire. 

3 La décision sur réclamation est seule susceptible d'appel auprès d'un juge du Tribunal cantonal.

Art. 34l 

Procédure ordinaire 

Si les conditions d'application de la procédure sommaire (art. 34j al. 1) ne sont pas remplies, l'autorité doit pro​céder selon les dispositions générales de la présente loi ou de la législation spéciale. Sa décision est susceptible d'appel auprès d'un juge du Tribunal cantonal.

Art. 34m

Procédure d'appel

La procédure d'appel est régie par le code de procédure pénale sous réserve des dispositions suivantes:

a) 
seul le condamné a qualité pour appeler; 

b)
la déclaration d'appel doit être déposée dans les 30 jours dès la notification du prononcé auprès du juge compé​tent; 

c) 
le juge compétent communique la déclaration d'appel à l'administration en lui impartissant un délai pour pro​duire le dossier de la cause et ses observations qui seront portées à la connaissance du recourant avec un délai pour se déterminer; 

d) 
il complète l'instruction lorsqu'il l'estime utile; 

e) 
il peut statuer sans débats avec l'accord de l'appelant; 

f) 
il peut confirmer ou atténuer le prononcé.

Art. 34n

Publicité 

Sur requête, toute personne justifiant d'un intérêt légitime peut prendre connaissance du dispositif du mandat de répression ou du prononcé pénal administratif, selon les modalités arrêtées par l'autorité administrative. 

4.
La loi fixant le traitement des autorités judiciaires du 28 mai 1980 est modifiée comme il suit:

Art. 2 al. 1 et 2 
Juges cantonaux 
1 Le traitement annuel des juges cantonaux est de 189'670 francs. 
2 Celui du président du tribunal cantonal est de 192'927 francs. 
Art. 3 al. 1 
Juges de district, juges des mineurs et juges de l'application des peines et mesures

1 Le traitement annuel des juges de district, du président du tribunal du travail, du président du tribunal des baux, des juges des mineurs et des juges de l'application des peines et me​sures est de 170'126 francs. 

Art. 4 al. 1
Greffiers du Tribunal cantonal 
1 Les greffiers du Tribunal cantonal reçoivent le traitement annuel suivant:
a)
greffiers I :
Classe 1 de l'échelle des traitements de l'administration cantonale;

b)
greffiers II :
Classe 2 de l'échelle des traitements de l'administration cantonale;

c)
greffiers III :
Classe 3 de l'échelle des traitements de l'administration cantonale.
Art. 5 al. 1 
Greffiers des tribunaux de districts, du tribunal des mineurs, des juges de l'application des peines et mesures et du ministère public
1 Les greffiers des tribunaux de district, du tribunal des mineurs, des juges de l'application des peines et mesures et du ministère public reçoivent le traitement annuel suivant:
a)
greffiers I :
Classe 4 de l'échelle des traitements de l'administration cantonale;

b)
greffiers II :
Classe 5 de l'échelle des traitements de l'administration cantonale.
 
Art. 6
 
Ministère public 

1 Le traitement annuel du procureur général est de 189'670 francs. 

2 Celui des trois procureurs régionaux et du substitut du procureur général est de 176'641 francs.

3 Celui des procureurs de 170'126 francs. 

4 Le procureur général reçoit, à titre de frais de représentation, une indemnité annuelle de 2'000 francs, les procu​reurs régionaux et le substitut du procureur général de 1'200 francs et les procureurs de 1'000 francs. 
Art. 7

Suppléances et remplacements 
1 Les juges cantonaux suppléants ou non permanents reçoivent les émoluments suivants pour les séances:

a) 
650 francs par jour, outre l'itinéraire; 
b) 
300 francs par demi-journée, outre l'itinéraire.
2 Il est alloué, en sus, une indemnité de 650 à 2'500 francs au juge rapporteur. 
3 Lorsque la charge de suppléant est assumée par un juge de district, un juge des mineurs, un juge de l'applica​tion des peines et mesures ou un greffier, les émoluments et les indem​nités sont réduits de moitié. 
4 Dans des cas particuliers, les présidents des tribunaux peuvent allouer des indemnités supérieures.
Art. 8 al. 1 à 3
1 Les juges de district suppléants, les juges des mineurs suppléants ou assesseurs, les juges de l'application des peines et mesures suppléants, les greffiers remplaçants, re​çoivent les émoluments suivants:
a) 
450 francs par jour, outre l'itinéraire; 
b) 
250 francs par demi-journée, outre l'itinéraire;

c) 
70 francs par heure, jusqu'à trois heures au maximum, outre l'itinéraire.
2 Il est alloué, en sus, une indemnité de 200 à 1'300 francs pour la rédaction de rapports ou de jugements.
3 Lorsque la charge de juge suppléant ou assesseur est assumée par un greffier, il est alloué une indemnité for​faitaire de 2'500 francs par an à ce dernier. 
Art. 10

Procureurs extraordinaires

1 Le procureur extraordinaire appelé à fonctionner en cas de récusation ou d'empêchement du principal perçoit, à titre de rémunération, une indemnité horaire de 200 francs.
2 La rémunération mensuelle ne peut toutefois excéder celle allouée à un procureur.
5.
La loi d'application du code pénal suisse du 14 septembre 2006 est modifiée comme il suit:

Chapitre 1: Dispositions générales
Art. 2 
Affaires judiciaires et administratives

1 L'application du droit pénal fédéral est confiée, soit aux autorités judiciaires (chapitre 2), soit aux autorités ad​ministratives (chapitre 3).

2 Les jugements, décisions et mesures que ni le droit pénal fédéral ni la présente loi n'attribuent expressément à une autorité relèvent:

a) 
du ministère public pour la poursuite des infractions;
b) 
de l'autorité judiciaire pour le jugement des infractions;

c) 
de l'autorité administrative pour l'exécution des jugements.

Chapitre 2: Affaires judiciaires pénales
Art. 4 
Autorité de poursuite et de jugement

1 La compétence et la procédure judiciaires pour la poursuite et le jugement des infractions sont réglées, sous ré​serve du droit fédéral, dans la loi d'organisation judiciaire, la loi d'application du code de procédure pénale et la législation cantonale complémentaire.

2 La compétence des autorités administratives pour la répression des contraventions est réservée. 
3 La direction des établissements de détention du canton entendue, l'autorité d'instruction saisie, respectivement le juge de district ou le président de l'autorité de jugement saisi, peut autoriser l'exécution anticipée de la mesure (art. 58 al. 1 CP) ou de la peine privative de liberté (art. 75 al. 2 CP).

Art. 5 al. 1
 Juge de l'application des peines et mesures

1 Sous réserve des compétences que le droit fédéral attribue expressément au procureur, au juge du jugement, au juge de la révision ou au juge de la nouvelle infraction, le juge de l'application des peines et mesures statue chaque fois que le droit pénal fédéral réserve la compétence du juge pour une décision postérieure à l'entrée en force du juge ment pénal, notamment:
lettres a à f inchangées.
Art. 8 

c) cautionnement préventif

En matière de cautionnement préventif (art. 66 CP) indépendant d’une procédure pénale, la compétence et la procédure sont régies par les articles 379 et suivants du code de procédure pénale. 

Art. 9 

d) confiscation
En matière de confiscation (art. 69 à 72 CP) indépendante d’une procédure pénale, la compétence et la procé​dure sont régies par les articles 384 et suivants du code de procédure pénale. 

Art. 10 

e) droit d'un tiers

Abrogé.
Art. 11 
f) allocation au lésé

La procédure et la compétence concernant les demandes du lésé portant sur l’allocation en sa faveur des objets et des valeurs patrimoniales confisqués (art. 73 CP) sont régies par l’article 386 du code de procédure pénale.     

Art. 12 
g) exemption de peine

Abrogé.
Art. 13 
h) entraide judiciaire

Abrogé.
Art. 16 
Procédure devant le juge de l'application des peines et mesures

La procédure applicable aux décisions prises par le juge de l’application des peines et mesures est régie par le droit fédéral (art. 364, 365 CPP). 

Art. 17 
b) devant une autre autorité judiciaire

Abrogé.
Chapitre 3: Affaires administratives pénales

Art. 20 al. 3
Service

3 Dans les causes dont il saisit le procureur ou le juge de l'application des peines et mesures, le service fournit, d'office ou sur requête, les renseignements et documents utiles.

Art. 21 al. 3
Direction

3 Dans les causes dont elle saisit le procureur ou le juge de l'application des peines et mesures, la direction four​nit, d'office ou sur requête, les renseignements et documents utiles.

Art. 38 al. 1 
Assistance sociale facultative

1 En s'adressant aux partenaires du réseau probation, peut bénéficier d'une assistance sociale:

a) 
le prévenu qui ne fait pas l'objet d'une détention avant jugement;

b) 
le condamné exécutant sa peine en milieu ouvert.

Art. 48 
b) détenu non soumis à la LAMal

1 Le détenu non soumis à la LAMal prend en charge les coûts des prestations dont il a bénéficié lorsque sa situa​tion de fortune ou le produit de son travail le permet.
2 Dans les autres cas, les frais médicaux sont supportés:

a)
par le canton qui a ordonné la détention avant jugement, pendant la durée de cette mesure;

b)
par le canton de jugement en cas de maladie;

c)
par le canton du siège de l'établissement de détention en cas d'accident.

Art. 49 
c) frais dentaires

1 Les frais dentaires, qui ne sont pas à la charge de l'assurance obligatoire des soins, sont supportés par le détenu lorsque sa situation de fortune ou le produit de son travail le permet.

2 Dans les autres cas, les frais dentaires sont supportés:

a) 
par le canton qui a ordonné la détention avant jugement, pendant la durée de cette mesure;

b) 
par le canton de jugement pour le surplus.
Chapitre 5: Droit pénal cantonal

Art. 59 
Droit de fond et droit de procédure

1 Les dispositions du Livre premier du code pénal, à l'exception des dispositions sur la conversion de l'amende et le travail d'intérêt général, s'appliquent à la répression des infractions de droit cantonal ou communal, sous ré​serve des prescriptions particulières de la législation cantonale ou communale.

2 La procédure est régie par le code de procédure pénale et ses dispositions d’application. 
6.
La loi concernant les dossiers de police judiciaire du 28 juin 1984 est modifiée comme il suit:

Chapitre 1: Dispositions générales

Art. 3a 

Destruction des données

1 Les données de la police judiciaire sont détruites d'office, dans la mesure nécessaire:

a) 
abrogé;
b) 
à l'expiration du délai de prescription de l'action pénale;

c) 
après le décès de la personne concernée;

d) 
en conformité des principes régissant l'élimination des inscriptions du casier judiciaire, en cas de condamnation.

2 Abrogé.
3 La décision du commandant de la police relative à la destruction des données peut être déférée dans les 30 jours dès sa notification au président de la chambre pénale qui statue en dernière instance cantonale. La procé​dure se déroule à huis clos; les dispositions sur le recours selon le code de procédure pénale s'appliquent pour le surplus.

4 En procédant à la destruction, la police doit avertir immédiatement toute autorité ou organe à qui les données ont été communiquées (art. 10) et lui enjoindre de procéder à leur radiation.


Art. 5 al. 4 
Droit d'accès après la clôture de la procédure pénale  a) principes


4 Si la personne qui demande des renseignements fait l'objet d'une enquête préliminaire ou d'une procédure pé​nale ordonnée par le ministère public ou par l'autorité compétente d'un autre canton, de la Confédération ou d'un Etat étranger, son droit est régi par les règles de procédure pénale qui lui sont applicables.


Chapitre 3: Communication de renseignements

Art. 10 al. 2
Destinataires


2 Sous la responsabilité du commandant de la police cantonale, des renseignements peuvent être communiqués: 


a) 
au chef du service administratif et juridique du département dont relève la sécurité dans la mesure nécessaire à l'exécution des peines et mesures, à la mise en oeuvre de la probation et à l'instruction des recours en grâce;


b) 
au chef du service cantonal des étrangers en exécution des prescriptions légales fédérales; 


c) 
au chef du service cantonal de l'état civil pour les naturalisations et en exécution des prescriptions légales fédérales; 


d) 
au chef du service cantonal des automobiles dans le cadre de l'admission des personnes à la circulation rou​tière; 


e) 
au directeur des établissements pénitentiaires dans le cadre de l'exécution des peines et mesures; 


f) 
au directeur de la caisse cantonale de compensation en exécution des prescriptions légales fédérales; 


g) 
au chef de l'administration militaire cantonale en exécution des prescriptions légales fédérales; 


h) 
au chef du service du personnel pour l'engagement de candidats à certaines fonctions publiques à déterminer par le règlement et aux conditions fixées par celui-ci; 


i) 
aux commissions d'enquête du Grand Conseil en application de l'article 133 de la loi sur l'organisation des conseils et les rapports entre les pouvoirs;


k) 
au chef du département concerné à propos d'un fonctionnaire occupant un poste sensible, exerçant des fonc​tions d'expert ou en contact avec la jeunesse. 


Dans tous ces cas, demeure réservé l'article 53 du code de procédure pénale. Abrogé.

7.
La loi sur la police cantonale du 20 janvier 1953 est modifiée comme il suit:


Art. 7 
Droit de réquisition


Le droit de requérir les services de la police cantonale appartient:

   
a) en matière judiciaire:

    

-
au chef du Département dont relève la sécurité;


-    au président du tribunal cantonal;


    
-
au ministère public;

    

-
aux présidents des tribunaux;


b) 
en matière administrative:


-
au Conseil d'Etat;

    

-
au chef du Département dont relève la sécurité;

    

-
aux préfets.


Art. 24 
Visites domiciliaires


Les membres de la police cantonale peuvent, dans l'intérêt d'une enquête, visiter en tout temps les établissements ac​cessibles au public, tels qu'ateliers, magasins, garages, cinémas.


Toutefois, dans les établissements tenus au secret professionnel, cette opération ne peut être effectuée qu'avec l'autorisation du ministère public, à l'exception du cas de flagrant délit.

8.
L'ordonnance sur la loi sur la police cantonale du 1er octobre 1986 est modifiée comme suit:


Art. 10 al. 3 
Compétences


3 En matière de police judiciaire, le corps de la police cantonale est fonctionnellement subordonné au ministère public chargé de l'enquête. Si un membre de la police cantonale est impliqué dans une affaire pénale, le procu​reur désigne les personnes chargées de l'enquête.


Art. 24 al. 1 
Fouille des personnes


1 Les policiers peuvent fouiller, conformément au code de procédure pénale, pour des raisons de sécurité, les personnes qui:


a)
sont arrêtées ou appréhendées en vue d'être amenées devant le ministère public; 

    
b)
sont soupçonnées d'avoir commis un crime ou un délit et de détenir le produit de leur infraction ou les instru​ments de sa commission;

    
c)
sont soupçonnées de porter des armes;

    
d) 
sont retenues, par suite d'échec du contrôle d'identité, pour vérification complémentaire.

III

Dispositions finales 

1.
Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées, en particulier:


a)
le code de procédure pénale du canton du Valais du 22 février 1962;


b)
la loi d'adhésion au concordat sur l'entraide judiciaire et la coopération intercantonale en matière pénale du 11 novembre 1993.

2.
La présente loi est soumise au référendum facultatif.

3.
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi.
Avant-projet de loi


d'application du code de procédure civile suisse (P.LACPC)

Le Grand Conseil du canton du Valais

vu l'article 46 alinéas 1 et 2 de la Constitution fédérale;

vu le code de procédure civile suisse (code de procédure civile, CPC);

vu les articles 31 et 42 alinéas 1 et 2 de la Constitution cantonale;

sur la proposition du Conseil d'Etat,

ordonne :

I

Dispositions générales
Chapitre 1: Objet de la loi

Art. 1
But
1 Sous réserve des prescriptions de droit fédéral, la présente loi fixe la compétence matérielle des autorités chargées de connaître des affaires civiles et pourvoit à l'application du code de procédure civile.

2 Demeurent réservées les dispositions de la loi d'organisation judiciaire, de la loi d'application du code civil suisse, de la loi sur le travail et de la législation spéciale.

Art. 2
Egalité entre femmes et hommes


Toute désignation de personne, de statut ou de fonction vise indifféremment l'homme ou la femme.

Chapitre 2: Compétences matérielles des autorités chargées de connaître des affaires civiles
Art. 3
Juge de commune

1 Le juge de commune est compétent pour:

a)
tenter la conciliation;

b)
soumette une proposition de jugement;

c)
statuer au fond dans les litiges patrimoniaux dont la valeur litigieuse ne dépasse pas 2'000 francs, sur requête du demandeur.
2 Demeurent réservées les compétences du président du tribunal du travail, de la commission cantonale de concilia​tion en matière de baux et de la commission cantonale pour les litiges relevant de la loi fédérale du 24 mai 1995 sur l'égalité (le cas échéant : et du tribunal de district pour les procédures de conciliation prévue par le code de procédure civile en matière matrimoniale).

Art. 4
Tribunal de district

1 Le tribunal de district connaît des affaires civiles et statue sur les requêtes de mesures provisionnelles, sauf lorsque la loi attribue expressément une compétence à une autre autorité.

2 (le cas échéant : Il est compétent pour procéder à la tentative de conciliation en matière matrimoniale dans les cas prévus par le code de procédure civile).

3 En outre, le tribunal de district:

a)
connaît des requêtes d'exécution;

b)
rend les décisions en matière d'arbitrage prévues à l'article 354 alinéa 2 du code de procédure civile.

Art. 5
Tribunal cantonal

1 Le tribunal cantonal connaît:

a)
en instance cantonale unique, des affaires civiles relevant des articles 5 ou 7 du code de procédure civile;

b)
comme autorité de recours, des appels et des recours limités au droit prévus au titre 9 du code de procédure civile.

2 Dans les affaires relevant du tribunal cantonal, un juge cantonal unique est compétent:

a)
pour instruire les causes prévues à l'article 5 alinéa 1 de la présente loi;

b)
pour statuer sur une requête de mesures provisionnelles ou sur une requête tendant à autoriser l'exécution antici​pée ou à suspendre le caractère exécutoire;

c)
pour statuer sur l'appel ou le recours limité au droit lorsque la procédure simplifiée ou sommaire était applicable en première instance, le juge désigné pouvant toutefois renvoyer la cause à une cour du tribunal.

3 En outre, le tribunal cantonal statue en matière d'arbitrage dans les cas prévus à l'article 354 alinéa 1 du code de procédure civile.

Art. 6
Commission cantonale de conciliation en matière de baux

1 La commission tente la conciliation dans les litiges relatifs aux baux à loyer ou à ferme, d'habitations ou de locaux commerciaux et aux baux à ferme agricole.

2 Elle donne également des conseils juridiques aux parties dans les domaines en question.

3 La commission soumet aux parties une proposition de jugement (art. 207 al. 1 lettre b CPC) et rend un jugement final lorsque l'article 209 du code de procédure civile est applicable.

Art. 7
Tribunal des baux

1 Le tribunal des baux, composé de trois membres, connaît des affaires civiles relatives aux baux à loyer ou à ferme d'habitations ou de locaux commerciaux et aux baux à ferme agricole.

2 Le président du tribunal des baux en tant que juge unique:

a)
instruit et juge les actions en expulsion;

b)
procède à l'instruction des causes qui sont de la compétence pour le jugement final du tribunal des baux et rend les décisions de mesures provisionnelles.
3 Ne peuvent siéger au sein du tribunal les membres ou le président qui ont déjà été saisis de l'affaire comme membre ou président de la commission de conciliation.

Art. 8
Commission cantonale de conciliation pour les litiges relevant de la loi sur l'égalité

1 La commission tente la conciliation dans les litiges relevant de la loi sur l'égalité.

2 Elle donne également des conseils juridiques aux parties dans les domaines en question.

3 La commission soumet aux parties une proposition de jugement (art. 207 al. 1 lettre a CPC) et rend un jugement final lorsque l'article 209 du code de procédure civile est applicable.

Chapitre 3: Autres dispositions
Art. 9
Procédure d'exécution forcée

L'autorité compétente au sens de l'article 341 alinéa 3 du code de procédure civile est la police cantonale.

Art. 10
Langue de la procédure

1 Les écritures et les interventions orales des parties ou de leurs mandataires peuvent être faites en allemand ou en français, sauf devant le juge de commune où la langue du siège prévaut.

2 Le juge de commune et le tribunal de district adressent leurs communications, décisions et jugements dans la langue du siège.

3 Les commissions cantonales de conciliation et le tribunal des baux adressent leurs communications, décisions ou jugements dans la langue commune des parties s'il s'agit de l'allemand ou du français. A défaut de langue commune au sens de ce qui précède, c'est la langue du locataire, du fermier ou du travailleur qui prévaut pour autant que cette langue soit l'une des deux langues officielles. Dans les autres cas, la commission ou le tribunal décide.

4 Le tribunal cantonal adresse ses communications, décisions ou jugements en allemand ou en français, en principe dans la langue utilisée par l'autorité de première instance ou celle ressortant de l'écriture introductive d'instance.

Art. 11
Adaptation du droit cantonal

Le droit cantonal traitant de la procédure civile est adapté comme il suit:

a)
Les moyens du pourvoi en nullité et de l'appel s'entendent du recours limité au droit et de l'appel au sens du code de procédure civile;

b)
Toute référence au code cantonal de procédure civile concerne la disposition correspondante du code de procé​dure civile suisse.

II
Modifications du droit en vigueur

1.
La loi sur la responsabilité des collectivités publiques et de leurs agents du 10 mai 1978 (RS/VS 170.1) est modi​fiée comme il suit:


Art. 19 al. 1
Compétence


1 Les actions fondées sur la présente loi sont de la compétence du juge civil. Le code de procédure civile est applicable.

2.
La loi sur l'organisation des conseils et les rapports entre les pouvoirs du 28 mars 1996 (RS/VS 171.1) est modi​fiée comme il suit:


Art. 133 al. 2
Commission d'enquête parlementaire


2 L'administration des preuves est au surplus régie par le code de procédure civile.

3.
Le règlement d'application de la loi d'organisation judiciaire du 6 février 2002 (RS/VS 173.104) est modifié comme il suit:


Art. 5

Communication d'actes judiciaires


Hormis les cas où la loi le prévoit expressément, des actes judiciaires ne peuvent être communiqués à des tiers intéressés qu'avec le consentement de chaque partie; toutefois, en cas de refus opposé par une partie, le juge ou le président de la cour statue sur la requête.
4.
La loi sur les communes du 5 février 2004 (RS/VS 175.1) est modifiée comme il suit:


Art. 112 al. 3 et 4
Convention intercommunale


3 Les différends surgissant entre les communes, dans le cadre de la convention, sont tranchés soit par le Tribunal cantonal, soit par le Conseil d'Etat, selon les compétences respectives, soit par arbitrage. Celui-ci est constitué selon les dispositions du code de procé​dure civile appliqué par analogie.


4 Abrogé.
5.
La loi sur le notariat du 15 décembre 2004 (RS/VS 178.1) est modifiée comme il suit:


Art. 6 al. 2
Responsabilité civile - Dispositions applicables et procédure


2 Le juge civil connaît de l'action en responsabilité. Le code de procédure civile est applicable.


Art. 56
Contestations - Principes


1 Le juge civil connaît de l'action du notaire en paiement des émoluments, débours ou en remboursement des avances.


2 Le code de procédure civile est applicable.


Art. 57, 58, 85 al. 4 : Abrogés.

6.
La loi réglant l'application de la loi fédérale sur l'acquisition d'immeubles par des personnes à l'étranger du 3 janvier 1991 (RS/VS 211.41) est modifiée comme il suit:


Art. 12
Procédure civile


1 L'action en cessation de l'état illicite (art. 27 LFAIE) relève du juge civil.


2 Le code de procédure civile est applicable.
7.
La loi sur la mensuration officielle et l'information géographique du 16 mars 2006 (RS/VS 211.6) est modifiée comme il suit:


Art. 16 al. 4

Dépôt public (abornement)


4 Contre la décision sur réclamation, les propriétaires peuvent ouvrir action auprès du juge civil dans un délai de 30 jours. Le code de procédure civile est applicable.


Art. 19 al. 4

Dépôt public (premier relevé et renouvellement)


4 Contre la décision sur réclamation, les propriétaires peuvent ouvrir action auprès du juge civil dans un délai de 30 jours. Le code de procédure civile est applicable.


Art, 39 al. 4

Limites


4 A défaut de consentement écrit, le service statue. Les propriétaires peuvent ouvrir action auprès du juge civil dans un délai de 30 jours. Le code de procédure civile est applicable.
8.
L'ordonnance pour l'introduction du registre foncier en Valais du 19 décembre 1919 (RS/VS 211.610) est modi​fiée comme il suit:


Art. 41 al. 2



2 Le code de procédure civile est applicable.
9.
La loi d'application de la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite du 20 juin 1996 (RS/VS 281.1) est modifiée comme il suit:


Art. 30 al. 2
En qualité d'organes de la poursuite


2 En ces matières, le tribunal cantonal est saisi des décisions du juge de district lorsqu'un recours est prévu par la loi fédérale sur la poursuite pour dettes et la faillite ou par le code de procédure civile. La cause peut être confiée à un juge unique.


Art. 31, 32, 33, 40, 41, 42, 43 : Abrogés.
10.
La loi concernant l'exécution de la loi fédérale sur la formation professionnelle du 14 novembre 1984 (RS/VS 412.1) est modifiée comme il suit:


Art. 7 al. 1
Compétences


1 La commission cantonale de formation professionnelle est l'organe compétent:


a) abrogée;


Art. 60

Compétences (juridiction civile)


Abrogé.

11.
Le règlement d'exécution de la loi concernant l'exécution de la loi fédérale sur la formation professionnelle du 20 février 1985 (RS/VS 412.100) est modifié comme il suit:


Art. 56

Procédure (litiges de droit civil)


Abrogé.
12.
La loi d'application de la loi fédérale sur la protection de la population et sur la protection civile du 11 février 2005 (RS/VS 520.1) est modifiée comme il suit:


Art. 6

Prétentions civiles


Le code de procédure civile s'applique aux actions civiles fondées sur la LPPCi (art. 60 à 65 et 67 LPPCi); demeure réservé l'article 33 de la présente loi.
13.
L'ordonnance sur la demande de mainlevée de la saisie conservatoire du 13 février 1951 (RS/VS 748.101) est modifiée comme il suit:


Art. 2


Le code de procédure civile est applicable.
14.
La loi cantonale sur le travail du 16 novembre 1966 (RS/VS 822.1) est modifiée comme il suit:


Art. 29

Tribunal du travail


Le tribunal du travail composé de trois membres connaît des affaires civiles dans les cas suivants:


a) 
en matière de contrat de travail sans égard à la valeur litigieuse;


b)
lorsque le litige relève de l'article 357b du code des obligations ou de la loi fédérale du 24 mars 1995 sur l'égalité.


Art. 30

Juge unique


Le président du tribunal du travail en tant que juge unique:


a)
tente la conciliation (art. 194ss du code de procédure civile), soumet une proposition de jugement ou statue au fond (art. 207 al. 1 lettre a ou c et 209 du code de procédure civile), sous réserve des contestations rele​vant de l'article 8 de la loi d'application du code de procédure civile;


b)
 procède à l'instruction des causes qui sont de la compétence pour le jugement final du tribunal du travail et rend les décisions de mesures provisionnelles.


Art. 31

Langue de la procédure


1 Les écritures et les interventions orales des parties ou de leurs mandataires sont effectuées en allemand ou en français.


2 Le tribunal et son président adressent leurs communications, décisions ou jugements dans la langue commune des parties si celle-ci est l'allemand ou le français. A défaut de langue commune, la langue du travailleur pré​vaut s'il s'agit de l'allemand ou du français. Dans les autres cas, le tribunal détermine la langue officielle qu'il entend utiliser.


Art. 31a à 34b : Abrogés
15.
L'ordonnance désignant les autorités et les procédures en matière d'assurance maladie du 13 mars 1996 (RS/VS 832.100) est modifiée comme il suit:


Art. 2
Assurances complémentaires


1 Le juge civil connaît des litiges relatifs aux assurances complémentaires au sens de l'article 12 alinéa 2 LAMal.


2 Le code de procédure civile est applicable.
16.
La loi sur l'emploi et les mesures en faveur des chômeurs du 23 novembre 1995 (RS/VS 837.1) est modifiée comme il suit:


Art. 48

Procédure civile


Le tribunal du travail applique par analogie le code de procédure civile.
17.
La loi sur l'intégration et l'aide sociale du 29 mars 1996 (RS/VS 850.1) est modifiée comme il suit:


Art. 24 al. 3
Action en remboursement


3 Le code de procédure civile est applicable.

18.
L'ordonnance sur les différentes structures en faveur de la jeunesse du 9 mai 2001 (RS/VS 850.400) est modifiée comme il suit:


Art. 17 al. 3
Devoir de discrétion


3 La participation du collaborateur à l'établissement des faits dans une procédure civile ou pénale n'est pas soumise aux alinéas 1 et 2 du présent article. Ses droits et obligations relèvent du code de procédure civile ou du code de procédure pénale.
III
Dispositions finales et transitoires

1.
Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées, en particulier:


a)
le code de procédure civile du 24 mars 1998;


b)
la loi d'application de la Convention de Lugano du 16 septembre 1988 relative à la compétence judiciaire et à l'exécution des décisions en matière civile et commerciale du 15 novembre 1991;


c)
la loi d'adhésion au concordat intercantonal sur l'arbitrage du 23 juin 1971;


d)
la loi d'adhésion au concordat sur l'exécution des jugements civils du 15 novembre 1978;


e)
l'article 22 alinéa 3 de l'ordonnance générale d'exécution de la loi d'application du code civil suisse du 4 oc​tobre 2000.

2.
Les dispositions transitoires du code de procédure civile s'appliquent par analogie à la présente loi, à l'exception des règles de compétence matérielle qui s'appliquent dès l'entrée en vigueur de la loi. Les modalités de passation des affaires pendantes des anciennes autorités civiles aux nouvelles sont arrêtées par le règlement d'organisation des tribunaux valaisans.

3.
La présente loi est soumise au référendum facultatif.

4.
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Avant-projet de loi d'application du code civil suisse (P.LACCS)


(Protection de l'adulte, droit des personnes et de la filiation) 

(Code de procédure civile suisse)

Modification du 

Le Grand Conseil du canton du Valais

vu l'article 52 du Titre final du code civil suisse;

vu les articles 31 et 42 alinéas 1 et 2 de la Constitution cantonale;

sur la proposition du Conseil d'Etat,

ordonne:

I

La loi d'application du code civil suisse du 24 mars 1998 est modifiée comme il suit:
Art. 1
Objet de la loi

1 La présente loi fixe la compétence des autorités chargées de l'application du droit privé fédéral.

2 Elle contient en outre les prescriptions cantonales complémentaires au droit privé fédéral. 
3 Demeurent réservées les dispositions de la loi d'organisation judiciaire, de la loi d'application du code de procé​dure civile, de la loi cantonale sur le travail et de la législation spéciale.

4 Toute désignation de personnes, de statuts, de fonctions ou de professions utilisée dans la présente loi s'ap​plique indifféremment aux femmes et aux hommes.
Titre 1: Application du droit privé fédéral 
Chapitre 1: Généralités 

Art. 3
Abrogé.

Chapitre 2: Affaires administratives civiles 

1. Compétence et procédure en général 

a) Dispositions générales
Art. 5
Droit applicable

1 Sous réserve des dispositions du droit fédéral, la loi sur la procédure et la juridiction administratives est ap​plicable aux décisions relevant du droit civil prises par les autorités administratives. 
2 Sous réserve du droit fédéral et des dispositions qui suivent, toute décision rendue par une autorité adminis​trative de première instance ou de recours à propos d'une contestation sur des droits ou des obligations à ca​ractère civil peut être déférée à la Cour civile du Tribunal cantonal lorsque ni le recours de droit administratif à la Cour de droit public du Tribunal cantonal ni le recours au Tribunal cantonal des assurances n'est rece​vable.

b) Compétences particulières

Art. 6
Autorités de police

Les autorités de la police sont compétentes pour:

1. 
prendre et/ou provoquer les mesures de sûreté nécessaires à l'égard de personnes atteintes d'une défi​cience men​tale ou de troubles psychiques, à la réquisition du chef de famille (art. 333 al. 3 CCS); 

2. 
recevoir les avis concernant les objets trouvés (art. 720 CCS).

Art. 10 al. 1 ch. 7
Département compétent

1 Relèvent du Département compétent les attributions suivantes: 

7. 
abrogé;

c) Service officiel de la curatelle

Art. 13
Principes

1 Le service officiel de la curatelle pourvoit à l'exécution des mandats d'aide et de gestion que l'autorité de protec​tion ne peut confier à un particulier ou au service cantonal de la jeunesse.

2 Le service officiel de la curatelle compétent est celui de la commune de domicile de la personne concernée par la mesure de protection.

Art. 14
Statut juridique

1 Le service officiel de la curatelle relève de la commune.

2 La commune accomplit cette tâche:

a)
par ses propres moyens, en constituant un service public;

b)
par délégation à une autre commune, à une association de communes, ou à un tiers;

c)
par une collaboration intercommunale de droit privé ou par une association de communes portant sur la gestion d'un service officiel de la curatelle.

3 La délégation de tâche et les conventions intercommunales au sens de l'alinéa 2 lettres b et c sont régies par la loi sur les communes.

Art. 15
Collaboration imposée
Lorsqu'une commune ne peut manifestement pas assurer le fonctionnement d'un service officiel de la curatelle, le Conseil d'Etat peut l'obliger de collaborer dans l'une des formes prévues à l'article 14 alinéa 2 lettres b et c.

Art. 16
Organisation interne

1 Le service officiel de la curatelle dispose d'un ou de plusieurs curateur(s) exerçant la fonction à titre profes​sionnel, à temps complet ou partiel.

2 Chargé par l'autorité de protection d'un mandat dont l'ampleur ou la complexité exclut qu'il soit confié à un parti​culier, le curateur professionnel doit disposer des aptitudes et des connaissances spéciales requises par sa mission.

3 Le service officiel de la curatelle doit:

a)
veiller à ce que les curateurs professionnels reçoivent les instructions, les conseils et les soutiens dont ils ont besoin pour accomplir leurs tâches;

b)
garantir la confidentialité des données traitées.

Art. 17
Responsabilité civile
1 Le canton répond directement des actes et omissions illicites liés à l'exécution des mesures de protection de l'enfant et de l'adulte (art. 454 P.CCS).

2 Le canton dispose d'une double action récursoire:

a)
contre la commune ou le groupement de communes responsable du service officiel de la curatelle concerné d'une part;

b)
contre le titulaire du mandat de protection d'autre part.

3 Les articles 14 et suivants de la loi sur la responsabilité des collectivités publiques et de leurs agents régis​sent les conditions de l'action récursoire contre le curateur ou le tuteur officiel. Ces dispositions s'appliquent par analogie lorsque l'auto​rité de protection confie l'exécution d'un mandat à un particulier.
Art. 18 et 19
Abrogés.

2. Procédures administratives particulières 

b) Fondations

Art. 23
Surveillance des fondations

1 L'organisation de la surveillance des fondations, les modalités de son exercice, ainsi que les émoluments à perce​voir font l'objet d'une ordonnance du Conseil d'Etat. 

2 Les fondations non encore inscrites au registre du commerce et qui doivent l'être peuvent y être contraintes par l'autorité de surveillance. 

3 Le juge de commune avise sans délai l'autorité de surveillance compétente de la création d'une fondation contenue dans une disposition pour cause de mort ouverte par lui.

4 L'autorité de surveillance compétente prend les mesures prévues par l'article 89b P.CCS pour pallier le dé​faut d'administration de fonds recueillis publiquement.

c) Placement des enfants et adoption
Art. 25
Placement des enfants
1 L'autorisation et la surveillance du placement d'enfants hors du foyer relèvent du service cantonal de la jeu​nesse, conformément à la législation fédérale et cantonale en la matière. 
2 Sauf décision contraire du service, le placement d'un enfant dans sa parenté n'est pas soumis à autorisa​tion. 

3 L'autorité de protection de l'enfant compétente décide du placement d'un enfant après avoir obtenu l'au​torisa​tion du service.

4 Le Département compétent délivre les autorisations nécessaires aux institutions de placement.

Art. 26
Activité intermédiaire en vue de l'adoption
Le service cantonal de la jeunesse est l'autorité compétente en matière d'activité intermédiaire en vue de l'adoption.

Art. 27
Adoption

La requête en vue de l'adoption est adressée au Département compétent qui décide après enquête auprès du service cantonal de la jeunesse.

d) Désignation et rémunération du curateur 

Art. 28 
Principes 

Les dispositions relatives à la désignation et à la rémunération du curateur s'appliquent:

a)
de la même manière, que la mesure concerne la protection de l'enfant ou celle de l'adulte;

b)
par analogie au tuteur de l'enfant.

Art. 29 
Désignation du curateur 

1 La nomination du curateur est régie par les articles 400 et suivants P.CCS.

2 Lorsque l'autorité de protection ne parvient pas à trouver elle-même une personne en mesure d'assumer le mandat en tant que particulier, elle confie au service officiel de la curatelle compétent le soin de lui proposer une personne jouissant des aptitudes requises.

Art. 30 
Contestation de la nomination 

1 La personne désignée en qualité de curateur contre son gré peut faire valoir ses motifs de dispense auprès de l'au​torité de protection dans les dix jours à partir de celui où elle a été avisée de sa nomination.

2 Peuvent notamment constituer de justes motifs de dispense au sens de l'article 400 alinéa 2 P.CCS des charges familiales ou professionnelles particulièrement lourdes, ou encore l'exercice de fonctions publiques à un niveau supérieur.

3 La nomination peut aussi être contestée par tout intéressé dans les dix jours à partir de celui où il en a eu connais​sance si elle est jugée contraire aux exigences de la loi.

4 La nouvelle décision rendue par l'autorité de protection est sujette à recours auprès du Tribunal cantonal.

5 Le curateur qui décline sa désignation ou dont la nomination est contestée est néanmoins tenu d'exercer le mandat jusqu'à ce que l'autorité de protection ait statué.

6 Le curateur qui refuse d'exercer sa charge et qui n'a pas formulé d'opposition ou dont l'opposition a été re​jetée, est passible de l'amende infligée conformément aux dispositions sur les prononcés pénaux administratifs ainsi que de se voir mettre à charge, par l'autorité de protection, les frais supplémentaires dus au défaut de diligence.
Art. 31  
Rémunération du curateur et remboursement des frais 

1 L'autorité de protection arrête la rémunération du curateur et le remboursement de ses frais justifiés, en prin​cipe lors de l'examen périodique du rapport d'activité et des comptes.

2 La rémunération est fixée entre un minimum mensuel de 50 francs et un maximum mensuel de 300 francs. Toute​fois, l'autorité de protection peut accorder:

a)
une rémunération supérieure lorsque le mandat a nécessité un engagement extraordinaire;

b)
une rémunération inférieure lorsqu'il existe une disproportion manifeste entre la prestation effective et le ta​rif minimal.

3 Les dispositions de la loi sur le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou administratives trai​tant des indemnités de déplacements et du remboursement des frais à leur montant effectif ou pour un mon​tant forfaitaire s'appliquent par analogie.
4 Lorsque les sommes afférentes à la rémunération et au remboursement des frais ne peuvent être prélevées sur les biens de la personne concernée:

a)
le curateur perçoit, en sus du remboursement de ses frais, une indemnité correspondant au 70 % de la rémuné​ra​tion ordinaire;

b)
les coûts du mandat sont à la charge de la commune de domicile de la personne concernée.

5 Les prétentions du curateur échoient à son employeur lorsqu'il exerce l'activité à titre professionnel (art. 404 al. 1 P.CCS).

d bis) Exercice de la curatelle 

Art. 32 
Principes 

1 L'exercice de la curatelle est régi par les articles 405 et suivants P.CCS.

2 Les dispositions d'exécution complémentaires suivantes concernent en particulier la gestion du patrimoine.

3 L'exercice de la curatelle est soumis au même régime juridique, que la mesure concerne la protection de l'enfant ou celle de l'adulte.

Art. 33 
Inventaire 

1 L'inventaire dressé par le curateur lors de l'entrée en fonction (art. 405 al. 2 P.CCS) est établi selon les règles énoncées par les articles 98 et 99 de la présente loi, dispositions applicables par analogie.

2 Si l'autorité de protection ordonne un inventaire public (art. 405 al. 3 P.CCS), les articles 106 et 108 de la présente loi sont applicables par analogie.

3 Lorsque l'établissement de l'inventaire représente une charge importante, l'autorité de protection peut solli​citer le concours du service officiel de la curatelle.

Art. 34 
Valeurs et placements 

1 Le Conseil d'Etat édicte les dispositions pour la garde et la conservation des valeurs, objets précieux et do​cuments importants de la personne concernée.

2 Il fixe également la qualité des établissements susceptibles de recevoir des placements.

3 Les dispositions prises par le Conseil fédéral au sens de l'article 408 alinéa 3 P.CCS demeurent réservées.

Art. 35 
Vente aux enchères 

1 La vente d'objets mobiliers ou de droits estimés à 10'000 francs et plus, de même que celle des immeubles, a lieu aux enchères publiques à moins que l'autorité de protection n'autorise une vente de gré à gré.

2 La vente aux enchères publiques a lieu conformément aux exigences de l'article 189 de la présente loi.

3 Sont estimés préalablement à la vente par un expert:

a)
les objets mobiliers pour lesquels l'estimation de l'inventaire d'entrée ne paraît plus adéquate;

b)
les immeubles dont la valeur apparaît supérieure à 50'000 francs.

4 Une publication indiquant le lieu, le jour et l'heure des enchères doit précéder la vente. Elle doit paraître deux fois s'il s'agit de ventes immobilières.

Art. 36 
Comptes et rapports d'activité 

1 Les comptes doivent faire apparaître toutes les recettes et dépenses de l'année comptable, de même que l'état actuel de la fortune de la personne concernée.

2 Le curateur doit tenir à disposition de l'autorité de protection toutes les pièces justificatives des écritures comp​tables.

3 Pour le surplus, les exigences formelles des comptes et des rapports que le curateur doit soumettre périodi​quement à l'autorité de protection (art. 410, 411 P.CCS) sont arrêtées par le Conseil d'Etat.

Art. 37  
Dispositions complémentaires

1 Le Conseil d'Etat édicte les dispositions complémentaires nécessaires à l'exécution des décisions de l'autorité de protection.

2 Il peut adapter à l'indice suisse des prix à la consommation les montants prévus aux articles 31 et 35.

Art. 38 à 44
Abrogés.

e) Interdiction, institution d'un conseil légal ou d'une curatelle, suppression de ces mesures
Abrogé

Art. 45 à 54
Abrogés.

f) Protection de l'enfant 

Art. 55
Compétence du juge matrimonial


La compétence réservée au juge matrimonial en matière de protection de l'enfant est déterminée par les ar​ticles 315a et 315b CCS.

Art. 56 à 58
Abrogés.
g) Exécution du placement à des fins d'assistance et suivi post-institutionnel
Art. 59
Institutions appropriées



La loi sur la santé et la loi sur les établissements et institutions sanitaires désignent et régissent les institu​tions ap​propriées pour le placement à des fins d'assistance de personnes qui, en raison d'un trouble psy​chique, d'une défi​cience mentale ou d'un grave état d'abandon, nécessitent une aide ou un traitement ne pouvant être fournis d'une autre manière (art. 426 al. 1 P.CCS).
Art. 60
Formulaires types



Le Département dont relève la justice remet aux institutions et aux médecins habilités la décision type ordon​nant l'une des mesures prévues aux articles 383, 427, 430, 434 et 438 P.CCS, et la lettre type par laquelle la per​sonne concernée ou l'un de ses proches peut en appeler auprès de l'autorité de protection (art. 385, 439 P.CCS; 114 al. 1 lettre b).
Art. 61  
Suivi post-institutionnel

1 Dans tous les cas où il existe un risque de récidive, la sortie de l'institution s'accompagne de la mise en place d'un suivi post-institutionnel.

2 Les mesures à prendre sont du ressort de l'autorité de protection. Celle-ci agit d'office lorsque la décision de libé​ration lui appartient. Dans les autres cas, elle intervient à la demande de l'institution.

3 Sur la base du préavis du médecin traitant, l'autorité de protection ordonne toute mesure propre à prévenir une rechute. Elle peut confier le suivi post-institutionnel à un centre médico-social régional.

4 Lorsque les circonstances le justifient, l'autorité de protection désigne un curateur thérapeutique ayant pour mis​sion d'ac​compagner la personne concernée et de veiller au respect des consignes en opérant les contrôles néces​saires.

Art. 62  
Traitement ambulatoire

1 Le traitement ambulatoire peut se substituer à une prise en charge en milieu institutionnel. Il peut aussi ac​compa​gner le suivi post-institutionnel.

2 Fondé sur un préavis médical, le traitement ambulatoire est ordonné par l'autorité de protection ou par le profes​sionnel de la santé auquel le médecin cantonal a délégué la compétence que lui reconnaît l'article 15b de la loi fédé​rale sur les stupéfiants.

3 Le traitement ambulatoire peut notamment prendre la forme de:

a)
la prescription d'un mode de vie déterminé ou de la prise de certains médica​ments conformément au pré​avis médi​cal;

b)
l'obligation de se présenter régulièrement à une autorité sanitaire déterminée ou de suivre une thérapie.

4 La personne concernée peut faire appel à une personne de confiance qui l'assistera pendant la durée du traitement (art. 432 P.CCS par analogie).

Art. 63
Frais liés au placement, aux traitements et au suivi post-institutionnel



1 Les frais résultant d'un placement à des fins d'assistance, des traitements administrés au sein de l'institu​tion ap​propriée ou sous la forme ambulatoire, ainsi que ceux qui découlent du suivi post-institutionnel, sont à la charge de la personne concernée et de son assurance maladie.

2 Subsidiairement, les frais sont supportés par la commune de domicile de la personne concernée conformé​ment à la loi sur l'intégration et l'aide sociale.

Art. 64
Abrogé.

Chapitre 3: Affaires judiciaires civiles 
1. Juridiction civile contentieuse

1.1 Dispositions générales 
Abrogé
Art. 77 à 81
Abrogés.

1.2 De la conciliation en matière de baux à loyer et à ferme 
Art. 82 et 83 
Abrogés.

Art. 84
Tâches en droit cantonal
Le doyen des commissions de conciliation assure les tâches suivantes:

a) 
l'établissement des formules de congé ainsi que d'avis motivés de majoration et de modification unilatérale du contrat; 
b) 
le dépôt de ces formules auprès des greffes communaux ainsi que le contrôle d'un nombre suffisant de celles-ci à disposition dans ces offices; 
c) 
la publication annuelle de la composition de la commission; 
d) 
la confection du rapport semestriel au Département fédéral de l'économie publique.
2 Abrogé.

Art. 85 et 86 
Abrogés.

2. Juridiction civile non contentieuse 

2.1 Dispositions générales 
Art. 87 à 89
Abrogés.
Art. 90 
Juge de commune 

1 Le juge de commune est compétent pour:
1. 
l'inventaire des biens grevés de substitution (art. 490 CCS, 100 de la présente loi);
2. 
la réception du testament oral (art. 507 CCS); 
3. 
la mise sous scellés des biens successoraux (art. 552 CCS, 102 à 104 de la présente loi); 
4. 
l'inventaire conservatoire de la succession (art. 553 CCS, 100 et 101 de la présente loi); 
5. 
l'administration d'office de la succession (art. 554 CCS); 
6. 
l'ouverture des testaments et pactes successoraux, ainsi que la délivrance des certificats d'héritier après consulta​tion des registres de l'état civil (art. 556 à 559 CCS); 
7. 
la représentation d'un créancier lors du partage (art. 609 al. 1 CCS); 
8. 
la désignation des experts officiels devant estimer le prix d'attribution des immeubles (art. 618 CCS); 
9. 
l'autorisation de procéder à la vente aux enchères publiques de la chose trouvée dans le cas de l'article 721 alinéa 2 CCS; 
10. 
le constat et l'autorisation de vente de la chose vendue à distance prétendument défectueuse (art. 204 CO), si sa valeur ne dépasse pas sa compétence en matière contentieuse;

11.
connaître de la procédure de mise à ban (art. 254 à 256 CPC).
2 Le juge de commune participe en outre à la procédure de purge hypothécaire (art. 828ss CCS) et aux ventes aux enchères publiques (art. 236, 435 CO), conformément aux dispositions de la présente loi (art. 176, 188).
Art. 91 à 93
Abrogés.
2.2 Procédures spéciales 

abis) Divorce sur requête commune Abrogé
Art. 96a et 96b
Abrogés.


ater) Représentation de l'enfant dans la procédure de divorce
Art. 96c  
Principes 

1 Le juge du divorce institue une curatelle de représentation dans les cas prévus par le droit fédéral (art. 146 CCS).

2 Il communique la décision entrée en force à l'autorité de protection de l'enfant compé​tente pour qu'elle pro​cède à la désignation d'un curateur. 

3 Il arrête dans son jugement la rémunération du curateur en appliquant, par analogie, les dispositions sur l'allo​cation de dépens; si l'une des parties a obtenu l'assistance judiciaire, il peut réduire la rémunération du curateur de 30 % au plus. Il fixe le sort de ces frais; la caisse de l'Etat en fait l'avance en cas d'insolvabilité du débiteur et pourvoit à leur recouvrement. 
c) Des scellés 

Art. 102 
Cas d'apposition 
1 Le juge de commune, assisté d'un notaire, doit procéder à l'apposition des scellés dans les cas suivants :

1. 
lorsqu'un héritier mineur est placé sous tutelle ou doit l'être (art. 553 al. 1 ch. 1 P.CCS);

2. 
en cas d'absence prolongée d'un héritier qui n'a pas laissé de fondé de pouvoirs (art. 553 al. 1 ch. 2 CCS); 

2bis.
lorsqu'un héritier majeur est placé sous curatelle de portée générale ou doit l'être (art. 553 al. 1 ch. 4 P.CCS);
3. 
lorsqu'il n'est pas certain que le défunt ait laissé des héritiers ou que les héritiers du défunt ne sont pas tous connus; 

4. 
lorsqu'un héritier ou un légataire le réclame; dans ce dernier cas, seul l'objet du legs est mis sous scellés; 

5. 
lorsqu'il en est requis par le juge de district ou par l'autorité de protection de l'enfant et de l'adulte.
2 Les héritiers et les proches du défunt doivent, sous leur responsabilité personnelle, informer le juge de com​mune de l'existence d'un des cas prévus aux chiffres 1, 2, 2bis et 3 ci-devant.
e) Organisation des autorités de protection de l'enfant et de l'adulte
Art. 111 
Autorité ordinaire de première instance 

L'autorité ordinaire de protection de l'enfant et de l'adulte (autorité de protection) est une autorité judiciaire civile de première ins​tance. Sa constitution et le mode de désignation de ses membres sont arrêtés par la loi d'or​ganisation judi​ciaire.

Art. 112 
Délibérations et répartition des compétences au sein de l'autorité de protection 

1 Sous réserve des cas énumérés aux alinéas 3 et 4, l'autorité de protection délibère dans sa composition col​légiale (art. 440 al. 2 P.CCS). Tel est notamment le cas pour:

a)
l'application, la modification et la levée des mesures prises au sens des articles 306 et suivants et 324 et suivants CCS pour les enfants, 390 et suivants et 426 et suivants P.CCS pour les adultes;

b)
statuer sur une requête d'abstraction du consentement à l'adoption d'un enfant (art. 265d al. 1 CCS);

c)
prendre les mesures nécessaires concernant les relations personnelles entretenues avec un enfant (art. 275 al. 1 et 134 al. 4 CCS);

d)
statuer à propos du droit à l'information et aux renseignements du parent non détenteur de l'autorité paren​tale (art. 275a al. 3 CCS);

e)
statuer sur l'autorité parentale dans les cas prévus par les articles 298 alinéas 2 et 3, et 298a alinéa 2 P.CCS);

f)
l'application ou la modification des mesures de protection de l'enfant dans les cas prévus par les ar​ticles 315a ali​néa 3 et 315b alinéa 2 P.CCS);

g)
la restriction ou le retrait de pouvoirs de représentation liés à l'exercice de mesures personnelles antici​pées ou de me​sures appliquées de plein droit et l'institution de curatelles dans ce contexte (art. 368 al. 2, 373 al. 2, 376 al. 2, 381 P.CCS);

h)
statuer sur tout recours fondé sur l'article 419 P.CCS;

i)
prendre position ou reconsidérer la décision suite à tout recours contre une décision émanant de l'auto​rité de protec​tion collégiale ou de l'un de ses membres (art. 450d P.CCS);

j)
statuer sur l'appel au juge fondé sur l'article 439 P.CCS;

k)
l'approbation ou le refus des comptes qui lui sont soumis (art. 318 al. 3, 322 al. 2 et 324 al. 2 CCS; art. 327c al. 2, 368 al. 2, 415 al. 1 et 425 al. 1 P.CCS);
l)
l'examen périodique lié à un placement à des fins d'assistance (art. 431 P.CCS).

2 S'il y a unanimité, l'autorité de protection peut statuer par voie de circulation, lorsqu'elle renonce à l'audi​tion collé​giale de la personne concernée parce qu'elle la juge disproportionnée, qu'elle se heurte à un refus ou qu'elle est rendue impossible pour d'autres motifs.

3 Relèvent de la seule compétence du président de l'autorité de protection ou de son remplaçant:

a)
la déclaration à l'office de l'état civil de l'enfant trouvé (art. 7 al. 2 lettre b et 10 OEC);

b)
l'approbation des conventions des parents relatives à l'entretien de l'enfant (art. 287 al. 1 ou 2 et 134 al. 3 CCS) ou à l'autorité parentale (art. 298a al. 1 et 134 al. 3 CCS);

c)
la requête en modification de l'attribution de l'autorité parentale auprès du juge matrimonial (art. 134 al. 1 CCS);

d)
la requête en désignation à l'enfant d'un curateur dans le cadre d’une procédure matrimoniale (art. 146 al. 2 ch. 2 CCS);

e)
l'enregistrement du consentement donné à l'adoption par les père et mère de l'enfant (art. 265a al. 2 CCS);

f)
la nomination d'un curateur à l'enfant conçu si la sauvegarde de ses intérêts l'exige (art. 544 al. 1bis P.CCS);

g)
l'application des mesures provisionnelles à prendre dans l'urgence (art. 445 al. 2 et 314 al. 1 P.CCS);

h)
la désignation de la personne du curateur ou du tuteur de l'enfant (art. 147 CCS et 327c al. 2 P.CCS) et du cura​teur de l'adulte (art. 400 al. 1 P.CCS);

i)
la délivrance d'un mandat à un tiers ou la désignation d'une personne ou d'un office qualifiés (art. 392 ch. 2 et 3 P.CCS);

j)
la délivrance ou le refus du consentement aux actes du représentant légal (art. 327c al. 2, 374 al. 3, 416 et 417 P.CCS);

k)
les dispenses qui peuvent être accordées dans le cadre de la curatelle confiée à des proches (art. 420 et 327c al. 2 P.CCS);

l)
la délégation à l'institution de la compétence de libérer la personne placée à des fins d'assistance (art. 428 al. 2 P.CCS).

4 Relèvent de la compétence du président de l'autorité de protection, de son remplaçant ou d'un assesseur délégué à cet effet:

a)
l'invitation expresse aux parents de tenter une médiation (art. 314 al. 2 P.CCS);

b)
le soin d'intervenir pour assurer la sauvegarde des biens de l'enfant dans les cas prévus par les ar​ticles 318 à 322 CCS;

c)
la constatation de la validité, l'acceptation, l'interprétation et le complètement d'un mandat pour cause d'inapti​tude (art. 363 et 364 P.CCS);

d)
le soin d'intervenir lorsque les intérêts de la personne au bénéfice d'une mesure personnelle anticipée ou d'une me​sure appliquée de plein droit sont en jeu, sous réserve de la restriction ou du retrait d'un pouvoir de représen​tation et de l'institution d'une curatelle (art. 366, 367, 368, 373, 376, 381, 385 et 386 P.CCS);

e)
la recherche de personnes en mesure d'assumer un mandat de curateur ou de tuteur (art. 400 al. 1/2 et 327c al. 2 P.CCS);

f)
le soin de donner au curateur ou au tuteur les instructions, les conseils et le soutien dont il a besoin pour accom​plir ses tâches (art. 400 al. 3 et 327c al. 2 P.CCS);

g)
le soin de collaborer à l'établissement de l'inventaire établi à l'entrée en fonction du curateur et d'ordonner, au besoin, un inventaire public (art. 405 al. 2 et 3 P.CCS);

h)
la délivrance de l'information selon laquelle une personne déterminée fait l'objet d'une mesure de protec​tion (art. 451 al. 2 P.CCS);
i)
la communication aux débiteurs de l'existence d'une curatelle restreignant l'exercice des droits civils (art. 452 al. 2 P.CCS); 

j)
la communication à l'office de l'état civil de l'existence d'une curatelle de portée générale ou d'un man​dat pour cause d'inaptitude (art. 449c P.CCS);
k)
la vérification préalable des comptes soumis à l'approbation de l'autorité de protection et l'examen des rapports adres​sés à celle-ci (art. 318 al. 3, 322 al. 2 et 324 al. 2 CCS; art. 327c al. 2, 368 al. 2, 415 al. 1 et 425 al. 1 P.CCS);

l)
la requête en établissement d'un inventaire dans le cadre d'une succession (art. 553 al. 1 ch. 3 P.CCS).
Art. 113 
Médecin - Etablissement 

1 En cas de trouble psychique ou de péril en la demeure, les médecins de premiers recours qui font partie d'un cercle de garde sont habilités à effectuer un placement à des fins d'assistance pour une durée indé​terminée qui ne peut tou​tefois dépasser six semaines (art. 429 al. 1 P.CCS).

2 Sous réserve de dispositions nouvelles contraires prises par l'autorité de protection, la décision de libé​rer la per​sonne placée appartient à l'institution (art. 429 al. 3 P.CCS).
Art. 114 
Autorités de recours

1 L'autorité de protection connaît:

a)
des recours contre les actes ou les omissions du curateur, ou ceux du tiers ou de l'office mandaté par l'auto​rité de pro​tection (art. 419 P.CCS);

b)
des appels au juge fondés sur l'article 439 P.CCS.

2 Le tribunal cantonal connaît: 
a)
des recours contre les mesures provisionnelles (art. 445 al. 3 P.CCS);

b)
des recours contre les décisions prises par l'autorité de protection suite aux appels fondés sur l'ar​ticle 439 P.CCS;

c)
des recours contre les autres décisions de l'autorité de protection (art. 450 al. 1 P.CCS).

3 Un juge du tribunal cantonal peut connaître de ces recours.

4 Ces voies de recours s'appliquent par analogie dans le domaine de la protection de l'enfant.
Art. 115 
Autorité de surveillance

1 L'autorité de surveillance (art. 441 al. 1 P.CCS) est une section du tribunal cantonal; celui-ci fixe dans un règle​ment l'organisation interne de la section.

2 Instance judiciaire de recours au sens de l'article 450 P.CCS, le tribunal cantonal veille à ce que le droit soit appli​qué correctement et de manière uniforme.

3 Relèvent de la compétence du président de l'autorité de surveillance:

a)
La délivrance du consentement à l'adoption d'un enfant sous tutelle (art. 265 al. 3 CCS);

b)
l'approbation de la convention d'entretien de l'enfant portant sur le versement d'une indemnité unique (art. 288 al. 2 ch. 1 CCS).

Art. 116 
Fors



a) en général

1 La compétence à raison du lieu est régie par:

a)
l'article 315 CCS pour les mesures applicables à la protection de l'enfant;

b)
l'article 442 P.CCS pour les mesures applicables à la protection de l'adulte.

2 L'autorité de protection compétente pour la nomination du tuteur (art. 327a P.CCS) ou du curateur (art. 400 et 327c al. 2 P.CCS) est celle du domicile de l'enfant ou de l'adulte concerné.

Art. 116a 
b) appel au juge 

1 Dans le cas prévu par l'article 439 alinéa 1 chiffre 1 P.CCS, le for de l'appel au juge est déterminé par le lieu de domicile de la personne concernée.

2 Pour les cas prévus par l'article 439 alinéa 1 chiffres 2 à 5 P.CCS, le for de l'appel se trouve au siège de l'institu​tion.

Art. 116b
c) recours 

1 Le for du recours prévu par l'article 419 P.CCS se trouve au siège de l'autorité de protection.

2 Le for des recours prévus par les articles 445 alinéa 3 et 450 alinéa 1 P.CCS se trouve au siège du Tri​bunal canto​nal.
f) Procédure devant les autorités de protection de l'enfant et de l'adulte

Art. 117 
Principes



a) règles du code civil

1 Devant l'autorité de protection, la procédure est régie par les articles 443 et suivants P.CCS. Ces dispo​si​tions sont applicables par analogie en matière de protection de l'enfant (art. 314 al. 1 P.CCS).

2 En cas de placement à des fins d'assistance ordonné par un médecin, la procédure est régie par l'article 430 P.CCS. Cette disposition est applicable par analogie à l'enfant placé dans une institution fermée ou dans un établis​sement psychiatrique (art. 314b al. 1 P.CCS).

3 Devant l'instance judiciaire de recours, la procédure est régie par les articles 450 et suivants P.CCS aussi bien en matière de protection de l'adulte que de protection de l'enfant. Ces dispositions sont appli​cables par analogie dans le cas de l'appel au juge lié à une restriction de la liberté personnelle qui n'a pas été sanction​née par un tribunal (art. 439 al. 3 P.CCS).

4 Les dispositions de traités internationaux sont réservées.
Art. 118 
b) autres dispositions fédérales et cantonales 

Les disposi​tions du code de procédure civile suisse s'appliquent par analogie sous réserve:

a)
des règles de procédure du code civil (art. 117);
b)
des règles de procédure de droit cantonal (art. 118a et suivants).

Art. 118a
Règles de procédure de droit cantonal



a) litispendance

1 La procédure devant l'autorité de protection est introduite par:

a)
le dépôt d'une requête;

b)
une dénonciation qui n'est pas manifestement mal fondée;

c)
la saisine de l'autorité dans les cas prévus par le code civil;

d)
son ouverture d'office.

2 La procédure est réputée ouverte d'office lorsque l'autorité de protection le notifie aux personnes concernées ou lorsqu'elle entreprend des démarches auprès de tiers.

3 La litispendance a pour effet que la compétence demeure acquise jusqu'à la fin de la procédure. De​meure réservé le cas de l'attribution à une autre autorité en cas de concours positif de compétences.
Art. 118b
b) composition - citation

1 La composition de l'autorité de protection est indiquée dans la citation. Elle doit demeurer la même pour toute la durée de la procédure, sauf circonstances extraordinaires.

2 Si un changement de composition de l'autorité intervient en cours de procédure, la personne concernée peut exiger d'être entendue à nouveau, les actes d'instruction restant toutefois acquis.

3 Pour le surplus, la citation est régie par les articles 131 et suivants P.CPC applicables par analogie.
Art. 118c
c) enquête préliminaire

1 Le président ou son remplaçant soumet les résultats de son enquête préliminaire à l'autorité de protec​tion qui dé​cide de continuer ou de clore la procédure. L'article 112 alinéas 3 et 4 de la présente loi demeure ré​servé.

2 Si la procédure se poursuit, il établit les faits, administre les preuves nécessaires et soumet un projet de déci​sion à l'autorité de protection.

3 L'enquête préliminaire et certains actes d'instruction peuvent être confiés par délégation à un assesseur, à une tierce personne disposant des compétences requises ou à un service spécialisé.

4 La procédure est menée avec célérité sans observation des féries judiciaires.

5 La procédure est par ailleurs régie par les maximes de l'article 446 alinéas 3 et 4 P.CCS.
Art. 118d
d) mesures provisionnelles

1 L'autorité de protection se prononce sur les mesures provisionnelles nécessaires pendant la durée de la pro​cédure (art. 445 al. 1 P.CCS).

2 Le président ou son remplaçant prend les mesures provisionnelles requises par l'urgence (art. 445 al. 2 P.CCS).

3 Sous réserve du péril en la demeure, la motivation écrite doit accompagner la notification de la déci​sion.

4 Toute décision peut faire l'objet d'un recours dans les dix jours à compter de sa notification (art. 445 al. 3 P.CCS). La levée d'une mesure dictée par l'urgence prive toutefois le recours de son intérêt légitime.
Art. 118e
e) droit d'être entendu

1 Le droit d'être entendu donne lieu à une audition personnelle, à moins que l'autorité de protection ne la juge dis​proportionnée, que la personne concernée s'y oppose ou qu'elle soit rendue impossible pour d'autres motifs, tel le péril en la demeure. L'autorité de protection peut obliger l'intéressé à comparaître, le cas échéant sous la contrainte.

2 Les éléments essentiels de l'audition sont consignés au procès-verbal.

3 A moins que la personne concernée ne demande à être entendue par l'autorité collégiale, l'audition peut être réali​sée par l'un de ses membres ou par une autre personne qualifiée si la décision à prendre le permet.

4 En cas de placement à des fins d'assistance, la personne concernée est en général entendue par l'auto​rité de pro​tection réunie en collège (art. 447 al. 2 P.CCS).

5 L'audition de l'enfant est régie par l'article 314a P.CCS.
Art. 118f
f) expertises

1 Sous réserve des mesures provisionnelles dictées par l'urgence, une expertise médico-psychiatrique est or​donnée:

a)
lorsqu'il existe des doutes quant aux facultés mentales ou à l'équilibre psychique de la personne concer​née et que la décision à prendre peut en être influencée;

b)
pour toute décision relative à un placement ou un traitement involontaire lié à un trouble psychique.

2 L'expertise ne peut donner lieu à un placement institutionnel involontaire qu'aux conditions prévues par l'article 449 P.CCS.

3 Dans la règle, le constat de l'état d'incapacité de discernement qui conditionne la mise en œuvre des mesures per​sonnelles anticipées (art. 360ss P.CCS) ou des mesures appliquées de plein droit (art. 374 P.CCS) est éta​bli par la voie du certificat médical.
i) De la consignation judiciaire
Art. 120 
Principe


1 La consignation judiciaire est ordonnée lorsque la loi le permet, sur requête exposant sommairement la situa​tion de fait et les motifs de la consignation. 
2 Elle est prononcée, en cours d'instance, par le juge saisi, à défaut, par le juge compétent à teneur de disposi​tions spéciales. Dans les autres cas, la consignation est prononcée par le tribunal de district.
j) Protection de la possession en matière de place de parc
Art. 123bis
Abrogé.

Titre 2: Droit cantonal complémentaire et organique 

Chapitre 1: Dispositions de droit cantonal complémentaire 
a) Dispositions générales

Art. 124 
Partie générale

1 Les principes généraux du code civil suisse sont applicables à titre de droit civil valaisan supplétif, à moins que la présente loi n'en dispose différemment. 
2 Abrogé.
c) Responsabilité des corporations publiques à raison de tâches
Art. 134 
Abrogé.
m) Gages immobiliers en général 

Art. 176 
Purge hypothécaire 

1 Les dispositions relatives à la purge hypothécaire sont applicables dans le canton. 
2 L'offre de purge est communiquée aux créanciers par l'intermédiaire du conservateur du registre foncier de l'arron​dissement dans lequel l'immeuble est situé pour sa plus grande partie. 
3 La vente aux enchères de l'article 829 CCS est remplacée en Valais par l'estimation officielle faite en appli​cation analogique de l'article 180 de la présente loi, sauf si le propriétaire du gage requiert lui-même la vente aux enchères au plus tard dans le mois qui suit l'estimation officielle. 
4 Les créanciers qui contestent l'offre de purge qui leur a été communiquée doivent dans le mois qui suit en faire la déclaration auprès du conservateur du registre foncier, en déposant l'avance des frais d'estimation offi​cielle. 

5 Le prix offert par l'acquéreur, ou le prix fixé par l'estimation officielle lorsque celle-ci est intervenue, doit être consigné sans délai en mains du juge de commune. 
6 S'il y a plusieurs créanciers, le juge de commune fait dresser un tableau de répartition par le conservateur du re​gistre foncier, qu'il communique aux intéressés, avec avis que la répartition aura lieu dans les 10 jours si aucune opposition n'y est faite. L'opposition reçue dans le délai est transmise au tribunal de district qui statue.

7 A réception du prix offert, et dès liquidation des oppositions dont dépend le paiement, le juge de commune autorise le conservateur du registre foncier à procéder à la radiation des gages purgés et verse les sommes dues aux créanciers. 

8 Si la vente aux enchères publiques est exigée par le propriétaire grevé, celle-ci intervient sous l'autorité du juge de commune, conformément à l'article 189 de la présente loi. La répartition et le paiement s'opèrent conformément aux alinéas 6 et 7 ci-devant. 
q) De la vente 


Art. 189 
Procédure d'adjudication 

1 Le juge ou le notaire dresse procès-verbal des opérations d'enchères, indiquant pour chaque objet en particu​lier les conditions d'enchères, l'offre et l'adjudication. 

2 Le procès-verbal est signé par le vendeur et l'acquéreur. Les dispositions de la loi sur le notariat ne sont pas appli​cables. 

3 En matière immobilière, le procès-verbal contient toutes les indications nécessaires au dépôt de la réquisition au registre foncier. Avant le début des enchères, les conditions de celles-ci, l'extrait du registre foncier ou l'ex​trait de cadastre, avec sa déclaration de charges, sont lus publiquement; mention en est faite au procès-verbal. 

4 Les ventes aux enchères liées aux mesures de protection de l'enfant et de l'adulte (art. 35) sont présidées par un notaire désigné par l'autorité de protection.
5 L'adjudication est prononcée conformément aux usages locaux.

Titre 3: Dispositions transitoires et finales
Chapitre 1: Droit transitoire en général

Art. 198 
Droit applicable 

1 Les dispositions du Titre final CCS sont applicables au droit transitoire cantonal, à moins que la présente loi n'en dispose autrement.
2 Les modalités de passation des affaires pendantes des autorités de tutelle et des autorités de recours aux autorités nouvellement compétentes en matière de protection de l'enfant et de l'adulte sont arrêtées par le règlement d'organi​sation des tribunaux valaisans.
Art. 206 
2. Contestations 

1 Celui qui entend contester l'obligation d'adapter des droits le concernant doit saisir le tribunal de district dans le délai de 30 jours dès la notification de la décision.

2 Faute d'exercer l'action précitée, ou en cas de rejet de celle-ci, il est procédé, faute d'entente, selon les dispo​sitions de l'article 207.
Art. 207 
3. Adaptation d'office 

1 Faute par les ayants droit de fixer leurs parts respectives, le conservateur ou la personne qu'il désigne procède à une visite des lieux et si possible à l'audition des parties. Il établit ensuite un plan de répartition comprenant un procès-verbal descriptif des lieux et un croquis des étages avec indication des parts. 

Pour fixer ces parts, le conservateur tiendra compte des parties du bâtiment soumises à un droit exclusif. A cet effet, il pourra requérir le concours d'un expert. 
2 Si nécessaire, les droits qui ne peuvent être intégrés dans un droit exclusif seront constitués en servitude, charge foncière ou règle d'utilisation. 
3 Le conservateur notifie le plan de répartition, par pli recommandé, à chaque ayant droit, en l'avisant qu'il a un délai de 30 jours pour ouvrir action, et que passé ce délai, la répartition sera définitive. 

4 Le procès-verbal d'adaptation, passé en force, vaut titre authentique. 
5 Le Conseil d'Etat édicte par ordonnance les prescriptions nécessaires.
Chapitre 3: Dispositions finales
Art. 214a 
Adaptation du droit cantonal 

Le droit cantonal opérant des renvois à des concepts du droit de la tutelle est adapté comme il suit :

a)
la tutelle s'entend de la tutelle de l'enfant ou de la curatelle de portée générale de l'adulte;
b)
l'autorité tutélaire ou la chambre pupillaire s'entend de l'autorité de protection de l'enfant ou de l'adulte;
c)
la chambre de tutelle s'entend de l'autorité de surveillance en matière de protection de l'enfant ou de l'adulte;
d)
le pupille s'entend de l'enfant ou de l'adulte concerné par une mesure de protection;
e)
la privation de liberté à des fins d'assistance s'entend du placement à des fins d'assistance;

f)
l'interdiction s'entend du retrait de l'exercice des droits civils.
II

Dispositions finales 

1.
Toutes les dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.

2.
La présente loi est soumise au référendum facultatif.

3.
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi.

Avant-projet

de loi sur l'assistance judiciaire (P.LAJ)
du 

Le Grand Conseil du canton du Valais

vu l'article 29 alinéa 3 de la Constitution fédérale;

vu le code de procédure civile;

vu le code de procédure pénale;

vu les articles 3, 31 alinéa 1 chiffre 1 et 42 alinéa 1 de la Constitution cantonale;

sur la proposition du Conseil d'Etat,

ordonne:

Chapitre 1: 
Assistance judiciaire dans les causes civiles et pénales

Art. 1
 

Les conditions d'octroi de l'assistance judiciaire, son étendue et la procédure applicable sont énoncées:

a) 
en matière civile, dans le code de procédure civile;

b) 
en matière pénale, pour les infractions de droit fédéral, dans le code de procédure pénale;

c) 
en matière pénale, pour les infractions de droit cantonal, dans le code de procédure pénale, applicable par analo​gie.

Chapitre 2:
Assistance judiciaire dans les causes administratives et en matière d'assurances sociales
Art. 2
Droit 

1 A droit à l'assistance judiciaire, toute personne dont:

a)
le revenu et la fortune ne lui permettent pas, après avoir pourvu à son entretien et à celui de sa famille, de garantir, d'avancer ou de supporter les frais nécessaires à la défense de sa cause et,

b)
la cause n'apparaît pas d'emblée dénuée de toute chance de succès.

2 Le bénéfice d'un conseil juridique commis d'office n'est de surcroît accordé que s'il est nécessaire à la défense des intérêts du requérant.
Art. 3
Etendue 
1 L'assistance judiciaire comprend:

a) 
la dispense des avances de frais et des sûretés;

b) la dispense des frais de procédure;

c) 
la désignation d'un conseil juridique commis d'office.

2 Elle peut être accordée totalement ou partiellement.
Art. 4
Requête 
L'assistance judiciaire peut être requise en tout état de cause, mais au plus tôt avec l'écriture introductive d'instance ou lorsque la démarche qui en tient lieu est effectuée.

Art. 5
Durée 
1 La décision d'assistance judiciaire prend effet au jour du dépôt de la requête. 

2 L'assistance judiciaire doit être demandée à nouveau pour la procédure de recours. 

3 L'autorité compétente doit, lorsque le requérant a été empêché de faire valoir à temps son droit à l'assistance judi​ciaire sans faute de sa part, accorder à sa décision un effet rétroactif.

Art. 6
Retrait 
1 L'autorité saisie du dossier s'assure, durant toute la procédure, que les conditions du droit à l'assistance judiciaire subsistent. L'assisté est tenu de lui signaler sans retard les faits nouveaux susceptibles d'influencer ce droit.

2 L'assistance judiciaire est retirée lorsque l'assisté n'y a plus droit, d'office ou à la demande de la partie adverse.

3 Le retrait ne peut intervenir avec effet rétroactif que lorsque l'assisté a induit en erreur l'autorité compétente, ou lorsqu'il a négligé de signaler à temps les changements susceptibles d'influencer son droit à l'assistance judiciaire.

Art. 7
Procédure et recours
La procédure d'octroi et de retrait de l'assistance judiciaire devant les autorités administratives, la Cour de droit pu​blic du Tribunal cantonal et le Tribunal cantonal des assurances est régie par la loi sur la procédure et la juridiction administratives (LPJA) et, subsidiairement, par l'ordonnance du Conseil d'Etat.

Art. 8
Liquidation des frais 
1 Lorsque l'assisté succombe, les frais sont liquidés comme il suit:

a)
le conseil juridique commis d'office est rémunéré par la collectivité;

b)
les frais de procédure sont à la charge de la collectivité;

c) les avances que la partie adverse a effectuées lui sont restituées;

d) la partie au bénéfice de l'assistance judiciaire verse les dépens à la partie adverse.

2 Lorsque l'assisté obtient gain de cause, le conseil juridique commis d'office est rémunéré par la collectivité si les dépens ne peuvent être obtenus de la partie adverse, celle-ci se révélant insolvable.

Art. 9
Rémunération 
La rémunération du conseil juridique commis d'office obéit aux règles de la loi fixant le tarif des frais et dépens de​vant les autorités judiciaires ou administratives.

Art. 10
Remboursement 

1 La collectivité tenue au financement exige de l'assisté le remboursement de ses presta​tions:

a)
si la situation économique de ce dernier, ayant permis l'octroi de l'assistance judiciaire, s'est améliorée, notam​ment lorsqu'il acquiert des moyens suffisants à l'issue de la procédure;

b) 
si l'assistance judiciaire lui a été accordée à tort.

2 L'action en restitution se prescrit par dix ans dès l'entrée en force de la décision mettant fin à la cause.

Chapitre 3: 
Collectivité tenue au financement, organe d'exécution et responsabilité 

Art. 11
Collectivité tenue au financement 

1 Dans les causes civiles et pénales, les prestations d'assistance judiciaire incombent à l'Etat.

2 Dans les causes administratives, les prestations d'assistance judiciaire incombent:

a)
à l'Etat sous réserve de la lettre b;

b)
à la commune pour les cas dans lesquels la pro​cédure se dé​roule devant une autorité municipale appliquant le droit communal.

Art. 12
Organe d'exécution

1 L'organe d'exécution de la collectivité tenue au financement est le Département dont relèvent les finances lorsque l'assistance judiciaire incombe à l'Etat, et l'adminis​tration communale dans les autres cas.
2 L’organe d’exécution alloue les prestations dues au titre de l'assistance judiciaire et veille au remboursement, conformément à la législation fédérale et cantonale.
Art. 13
Responsabilité

La collectivité tenue au financement a une responsabilité primaire pour les actes illicites commis par le conseil juri​dique d'office dans l'exercice de ses fonc​tions et dispose d'un droit de recours contre lui.

Chapitre 4:
Dispositions finales

Art. 14
Exécution
Le Conseil d'Etat édicte, par voie d'ordonnance, les dispositions d'exécution de la présente loi.

Art. 15
Abrogation du droit en vigueur
1 La loi sur l'assistance judiciaire et administrative du 29 janvier 1988 est abrogée.

Art. 16
Droit transitoire 
La présente loi s'applique aux procédures pendantes lors de son entrée en vigueur. 

Art. 17
Référendum et entrée en vigueur
1 La présente loi est sujette au référendum facultatif. 

2 Le Conseil d'Etat fixe la date de son entrée en vigueur. 
Avant-projet


de loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires 

ou administratives (P.LTar.)

Le Grand Conseil du canton du Valais

vu l'article 29 alinéa 3 de la Constitution fédérale;
vu le code de procédure civile;

vu le code de procédure pénale; 

vu les articles 31 alinéa 1 chiffre 1, 42 alinéa 1, 62 et 63 de la Constitution cantonale;
sur la proposition du Conseil d'Etat,

ordonne:

Chapitre 1: Champ d'application

Art. 1 

1 La présente loi fixe le tarif des frais et dépens dans les causes civiles, pénales et administratives portées devant une autorité judiciaire ou administrative.

2 La définition des frais et dépens, leur charge, leur répartition, le sursis et la remise, les avances, la fourniture de sûretés, la décision sur les frais et le recours, sont, en principe, réglés: 

a) 
dans les causes civiles, par le code de procédure civile (CPC);

b)
dans les causes relevant de la protection de l'enfant et de l'adulte, par le code civil (CCS);
c) 
dans les causes pénales de droit fédéral et de droit cantonal, par le code de procédure pénale suisse (CPP);
d)
dans les causes administratives, par les articles 2 à 5 qui suivent et la loi sur la procédure et la juridiction administra​tives. 

3 Demeurent réservés:

a)
les dispositions de la législation spéciale;
b) 
toute convention de procédure dérogeant à la présente loi, les parties ne pouvant toutefois pas déroger aux disposi​tions fixant les débours et l'émolument.

Chapitre 2: Dispositions spéciales applicables aux causes administratives et des assurances sociales
Art. 2 
Frais

1 Les frais comprennent les débours de l'autorité (al. 2) et l'émolument de justice (al. 3).

2 Les débours de l'autorité comprennent les honoraires des experts, interprètes et traducteurs, les indemnités de dé​placement et de présence et les autres dépenses nécessitées par la procédure engagée.

3 L'émolument de justice (émolument) est la taxe perçue en contrepartie de l'intervention de l'autorité saisie de la cause, couvrant en outre, forfaitairement, les frais de chancellerie et autres frais analogues.

Art. 3 
Dépens

1 Les dépens comprennent l'indemnité à la partie pouvant y prétendre (al. 2) et ses frais de conseil juridique (al. 3). Ils couvrent, en principe, les frais indispensables occasionnés par le litige. La décision fixant les dépens ne lie pas le conseil juridique et son client dans leurs relations internes.
2 L'indemnité allouée à la partie comprend le remboursement de ses débours et, lorsque des circonstances particu​lières le justifient, un dédommagement pour la perte de temps ou de gain.

3 Les frais du conseil juridique comprennent les honoraires, calculés selon les articles 26 et suivants de la présente loi, auxquels s'ajoutent les débours.

Art. 4 
Décision sur les frais et dépens 

1 La décision de l'autorité sur le montant des débours, des émoluments ou l'ampleur et le sort des dépens est fixée dans le dispositif de toute décision et de tout jugement. Si les circonstances le justifient, l'autorité peut renvoyer sa décision sur les dépens à fin de cause.

2 Jusqu'au débat ou dans le délai assigné par l'autorité, la partie peut déposer un décompte présentant:

a)
ses débours (art. 3 al. 2);
b) 
l'indemnité (art. 3 al. 2);
c) 
les honoraires et débours du conseil juridique (art. 3 al. 3).

Art. 5 
Recours en matière administrative

1 Le recours dirigé contre la seule décision en matière de frais et dépens s'exerce, en procédure administrative, par la voie du recours administratif ou de droit administratif.

2 En cas de recours dirigé exclusivement contre une décision en matière de frais et dépens, les frais et dépens finale​ment arrêtés portent intérêt au taux prévu par la loi fiscale dès le 30ème jour à compter du jugement ou de la décision objet du recours.

3 L'entrée en force de la décision ou du jugement au fond n'est pas affectée par le recours dirigé exclusivement contre les frais et dépens.
Chapitre 3: Frais

Section 1: Des débours de l'autorité

Art. 6 
Experts, interprètes et traducteurs

1 L'autorité fixe les honoraires alloués aux experts, interprètes et traducteurs, le cas échéant sur la base d'un devis, en tenant compte:

a) 
de l'importance et de la difficulté du travail;
b) 
du tarif en usage dans la profession.

2 Les parties peuvent être entendues.
Art. 7 
Témoins

1 Les témoins reçoivent:

a) 
une indemnité de déplacement selon l'article 8;
b) 
une indemnité de présence de 30 francs;
c) 
une indemnité de 120 francs par nuit s'ils ne peuvent regagner leur domicile.

2 Selon les circonstances, ces indemnités peuvent être majorées.

Art. 8 
Frais de déplacement

1 Les experts, interprètes, traducteurs et témoins reçoivent pour leurs déplacements une indemnité de 0.60 franc par kilomètre effectif parcouru.

2 Les frais de déplacement alloués aux juges, greffiers et fonctionnaires sont arrêtés par le règlement du Conseil d'Etat sur les indemnités de déplacement, faute de dispositions spéciales du Tribunal cantonal ou du conseil commu​nal.

Art. 9 
Fonctionnaires de police et huissiers judiciaires

1 L'intervention de fonctionnaires de police sur délégation de l'autorité occasionne les dépenses suivantes:

a) 
une indemnité kilométrique de 0.60 franc par véhicule utilisé;
b)
un émolument de 20 à 1'000 francs par opération, tel que rapport, graphique, dossier photographique, expertise, autre intervention;
c) 
le remboursement des indemnités allouées aux agents selon la législation spéciale.

2 Pour les services d'un huissier judiciaire, il est perçu 25 francs par séance.

Art. 10 
Autres débours

Les autres débours nécessités par la procédure sont portés en compte à leur montant effectif. Dans la mesure où ils n'excèdent pas le montant de 200 francs, ils peuvent être remplacés par un montant forfaitaire.

Art. 11 
Réduction ou renonciation 

A titre exceptionnel, il peut être renoncé partiellement ou totalement à percevoir les débours de l'autorité.

Section 2: De l'émolument 

I. Généralités

Art. 12 
Critères d'appréciation

1 L'émolument est fixé en fonction de la valeur litigieuse, de l'ampleur et de la difficulté de la cause, de la façon de procéder des parties, ainsi que de leur situation financière. Lorsque la valeur litigieuse ne peut être exprimée en chif​fres, l'émolument est fixé d'après les autres éléments d'appréciation.

2 Il oscille entre un minimum et un maximum arrêtés aux sections qui suivent eu égard aux principes de la couverture des frais et de l'équivalence des prestations.

3 Lorsque des circonstances particulières le justifient, l'autorité peut majorer ces limites jusqu'au double, et jusqu'au quintuple en matière pénale.

Art. 13 
Réduction ou renonciation 

1 Lorsque la cause n'est pas conduite jusqu'à son terme, l'émolument est réduit proportionnellement. Il en va de même en cas de jugement sur le fond préjudiciel ou partiel, de jugement par défaut ou sans motivation.

2 L'autorité peut renoncer, à titre exceptionnel, à percevoir tout ou partie de l'émolument.
II. En matière civile

Art. 14 
Procédures devant le juge de commune

1 Il est perçu un émolument:

a) 
de 50 francs pour la citation en conciliation;
b) 
de 60 à 120 francs pour la tenue de la séance de conciliation.

2 Pour les propositions de jugement et les litiges patrimoniaux dont la valeur litigieuse ne dépasse pas 2'000 francs, il est perçu un émolument de 60 à 500 francs. 

Art. 15 
Autres contestations civiles de nature pécuniaire

1 Pour les contestations civiles de nature pécuniaire, soumises à la procédure ordinaire ou simplifiée, et tranchées en première ou unique instance, l'émolument est calculé d'après le barème suivant:

Pour une valeur litigieuse:
l'émolument est fixé dans les limites:

jusqu'à 


2'000 
francs
de 
200 
à 
1'000
francs
de 
2'001 
à 
8'000 
francs
de 
750 
à 
1'500
francs
de 
8'001 
à 
20'000 
francs
de 
1'000 
à 
3'000
francs
de 
20'001 
à 
50'000 
francs
de 
2'000 
à 
5'000
francs
de 
50'001 
à 
100'000 
francs
de 
3'000 
à 
8'000
francs
de 
100'001 
à 
200'000 
francs
de 
5'000 
à 
15'000
francs
de 
200'001 
à 
500'000 
francs
de 
10'000 
à 
35'000
francs
de 
500'001 
à 
1'000'000 
francs
de 
20'000 
à 
50'000
francs
au-dessus 

de 
1'000'000 
de francs
de 
30'000 
à 
100'000
francs
2 Les principes déterminant la valeur litigieuse à considérer pour le calcul des dépens (art. 27) s'appliquent par analo​gie.

3 Le barème du présent article s'applique également aux procédures sommaires portant sur une contestation de nature pécuniaire et conduisant au prononcé d'un jugement à caractère final.

Art. 16
Autres contestations non pécuniaires

1 Pour les contestations non pécuniaires soumises à la procédure ordinaire ou simplifiée, l'émolument est de 300 à  8'000 francs.
2 L'émolument prévu à l'alinéa 1 s'applique également aux procédures en modification du jugement de divorce, de séparation de corps, de contribution d'entretien ou de dissolution du partenariat enregistré.
3 Si, dans un procès en divorce, en séparation de corps ou en dissolution du partenariat enregistré, la contestation porte également sur la liquidation des rapports patrimoniaux, il est perçu, en sus, l'émolument prévu à l'article 15.

Art. 17 
Autres procédures

L'émolument est de 100 à 4'000 francs pour les autres procédures, en particulier pour les affaires relevant de la pro​tection de l'enfant et de l'adulte, les affaires non contentieuses, les causes soumises à une pro​cédure sommaire, les procédures de recours li​mités au droit, de révision, d'interprétation et de rectification ainsi que pour les incidents de procédure.
Art. 18 
Appel ou recours au Tribunal cantonal

L'émolu​ment est calculé par référence au barème applicable en première instance compte tenu d'un coefficient de ré​duction de 60 %.
III. En matière pénale

Art. 19 
Procédures devant le tribunal de police 

Pour les causes de la compétence du tribunal de police, il est perçu un émolument de 60 à 500 francs. 

Art. 20 
Procédures devant le juge ou le tribunal des mineurs

Lorsque les circonstances justifient de mettre tout ou partie des frais à la charge du mineur ou de ses parents, il est perçu un émolument de:

a) 

30 
à 
500 
francs pour l'instruction de la cause;
b) 

50 
à 
500 
francs pour la procédure devant le juge des mineurs;
c) 
100 
à 1'000 
francs pour la procédure devant le tribunal des mineurs;
d) 
100 
à 
500 
francs pour la procédure d'appel devant le tribunal des mineurs;
e) 
100 
à 1'000 
francs pour la procédure d'appel devant le Tribunal cantonal.

Art. 21 
Autres procédures 

Pour les autres causes pénales, il est perçu un émolument de:

a) 

50 
à 
120 
francs pour la procédure de conciliation devant le ministère public;
b) 

100 
à 5'000 
francs
pour les autres procédures devant le ministère public;
c) 

100 
à 2'000 
francs
pour la procédure devant le tribunal de district;
d) 

200 
à 5'000 
francs 
pour la procédure devant le tribunal d'arrondissement;
e) 

100 
à 2'000 
francs 
pour la procédure devant le tribunal des mesures de contrainte;
f) 

400 
à 5'000 
francs 
pour la procédure d'appel ou de révision devant le Tribunal cantonal;
g) 

100 
à 1'000 
francs 
pour la procédure de recours devant la Chambre pénale du Tribunal cantonal ou un juge du Tribunal cantonal et jusqu'à 5'000 francs en matière d'entraide judiciaire internationale;
h) 
100 
à 1'000 francs pour la procédure devant le juge de l'application des peines et mesures et dans les procédures d'autres affaires judiciaires pénales au sens de la loi d'application du code pénal suisse (LACP).
IV. En matière de droit administratif et des assurances sociales
Art. 22 
Procédures devant les autorités administratives

1 Dans les affaires non pécuniaires, les autorités administratives perçoivent l'émolument suivant:

a) 
communes, districts, organes de l'administration cantonale, corporations et établissements 

de droit public, de 60 à 
600 
francs;
b) 
départements, 
de 60 à 
800 
francs;
c) 
Conseil d'Etat, 
de 60 à 
1'000 
francs.
2 Dans les affaires pécuniaires, l'émolument peut atteindre le triple de ces montants.

Art. 23 
Procédures par voie d'action

En cas d'action portée devant le Tribunal cantonal, l'émolument est calculé d'après le barème suivant:

a) 
en conformité de l'article 17 pour les procédures sommaires, pour les procédures incidentes, ainsi que pour les procédures de révision et d'interprétation;
b) 
en conformité de l'article 15 pour les procédures ordinaires dans les affaires pécuniaires;
c) 
entre un minimum de 300 francs et un maximum de 8'000 francs pour les procédures ordinaires dans les affaires non pécuniaires.

Art. 24 
Procédures de recours

Dans les procédures de recours de droit administratif, il est perçu un émolument de 300 à 4'000 francs.

Art. 25 
Assurances sociales

1 Les procédures devant le Tribunal cantonal des assurances sont exemptées d'émolument. Toutefois, l'émolument prévu à l'article 24 est applicable lorsque la partie a agi témérairement ou à la légère.
2 Le tribunal arbitral au sens de la loi fédérale sur l'assurance maladie perçoit un émolument de 500 à 20'000 francs.
Chapitre 4: Dépens

Section 1: Généralités

Art. 26 
Honoraires du conseil juridique - critères de détermination

1 Les honoraires sont fixés entre un minimum et un maximum prévus par le présent chapitre, d'après la nature et l'importance de la cause, ses difficultés, l'ampleur du travail, le temps utilement consacré par le conseil juridique, et la situation financière de la partie.

2 Les honoraires sont, en règle générale, proportionnels à la valeur litigieuse. 

3 Lorsque la valeur litigieuse ne peut être chiffrée, les honoraires sont fixés d'après les éléments d'appréciation men​tionnés à l'alinéa 1.

4 L'autorité fixe les honoraires en chiffres ronds en se conformant, pour le surplus, aux dispositions spéciales des diverses lois de procédure. 

5 Les dépens s'entendent TVA comprise. Si le taux de TVA existant au moment de l'entrée en vigueur de la présente loi est augmenté, le Conseil d'Etat procède par voie réglementaire à l'adaptation des honoraires prévus dans la pré​sente loi.
Art. 27 
Valeur litigieuse

1 La valeur litigieuse se détermine conformément aux dispositions du CPC. En règle générale, la valeur de la de​mande et celle de la demande reconventionnelle sont additionnées.

2 Si les conclusions d'une partie sont manifestement exagérées, les honoraires sont fixés d'après les conclusions qu'elle eût dû prendre de bonne foi.
Art. 28 
Honoraires du conseil juridique - cas spéciaux

1 Dans les causes qui ont nécessité un travail particulier, notamment lorsque le mandat a dû être exécuté en partie en dehors des heures de travail, que les moyens de preuve ont été longs et difficiles à réunir ou coordonner, que le dos​sier de la procédure probatoire a pris une ampleur considérable, que les questions de fait ou de droit ont été spécia​lement compliquées, que le conseil juridique représente plusieurs parties ou que son client est opposé à plusieurs parties, l'auto​rité peut accorder des honoraires d'un montant supérieur à celui prévu par le tarif.

2 Lorsqu'il y a une disproportion manifeste entre la valeur litigieuse et l'intérêt des parties au procès ou entre la ré​munération due d'après le présent tarif et le travail effectif du conseil juridique, l'autorité peut ramener les honoraires au-dessous du minimum prévu.

3 En cas de désistement, de retrait du recours, de jugement par défaut, de transaction, d'irrecevabilité et, d'une ma​nière générale, lorsque la cause ne se termine pas par un jugement au fond, les honoraires peuvent être réduits en consé​quence. 

Art. 29 
Assistance judiciaire

1 Le conseil juridique habilité à se faire indemniser en vertu des dispositions en matière d'assistance judiciaire ou administrative perçoit, en sus du remboursement de ses débours justifiés, un honoraire correspondant au 70 % de l'honoraire prévu aux articles 30 à 39, mais au moins à une rémunération équitable. 

2 La procédure d'indemnisation du conseil juridique commis d'office est réglementée par le CPP, le CPC, la loi sur l'assistance judiciaire (LAJ) et son ordonnance.

Section 2: Honoraires du conseil juridique en matière civile

Art. 30 
Procédures devant le juge de commune 

1 Devant le juge de commune, l'honoraire est fixé comme il suit:

a)
pour la proposition de jugement, 
de 
50
à 200 
francs;
b)
pour la procédure de décision, 
de 
200
à 800 
francs.
2 Pour la procédure de révision, d'interprétation et de rectification, l'honoraire oscille entre 200 et 800 francs.

Art. 31 
Autres contestations et affaires civiles de nature pécuniaire

1 Pour les contestations et affaires civiles de nature pécuniaire, soumises à la procédure ordinaire ou simplifiée, et tranchées en première ou unique instance, l'honoraire est fixé comme il suit:

Pour une valeur litigieuse: 


l'honoraire est fixé dans les limites:
inférieure à 


2'000 
francs
de 
500 
à 
1'300
francs
de 
2'001 
à 
10'000 
francs
de 
1'400 
à 
2'300
francs
de 
10'001
à 
15'000 
francs
de 
2'100 
à 
3'000
francs
de 
15'001 
à 
20'000 
francs
de 
2'600 
à 
3'600
francs
de 
20'001 
à 
30'000 
francs
de
 3'300
à 
4'900
francs
de 
30'001
à 
40'000 
francs
de
 4'300 
à 
6'200
francs
de 
40'001 
à 
50'000 
francs
de
 5'300 
à 
7'500
francs
de 
50'001 
à 
60'000 
francs
de 
6'200 
à 
8'400
francs
de 
60'001 
à 
70'000 
francs
de 
6'900 
à 
9'300
francs
de 
70'001 
à 
80'000 
francs
de 
7'600 
à 
10'300
francs
de 
80'001 
à 
90'000 
francs
de 
8'300 
à 
11'200
francs
de 
90'001 
à 
100'000 
francs
de 
9'000 
à 
12'100
francs
de 
100'001 
à 
150'000 
francs
de 
10'100 
à 
14'000
francs
de 
150'001 
à 
200'000 
francs
de 
11'600 
à 
16'000
francs
de 
200'001
à 
250'000 
francs
de 
13'100 
à 
17'900
francs
de 
250'001 
à 
300'000 
francs
de 
14'600 
à 
19'900
francs
de 
300'001
à 
350'000 
francs
de 
16'100 
à 
21'800
francs
de 
350'001 
à 
400'000 
francs
de 
17'600 
à
23'800
francs
de 
400'001 
à 
450'000 
francs
de 
19'100 
à 
25'700
francs
de 
450'001 
à 
500'000 
francs
de 
20'600 
à 
27'700
francs
de 
500'001 
à 
600'000 
francs
de 
22'300 
à 
28'000
francs
de 
600'001 
à 
700'000 
francs
de 
24'300 
à 
30'400
francs
de 
700'001 
à 
800'000 
francs
de 
26'300 
à 
32'800
francs
de 
800'001 
à 
900'000 
francs
de 
28'300 
à 
35'000
francs
de

900'001 
à 
1'000'000 
de francs
de 
30'300 
à 
37'500
francs
supérieure 


à 
1'000'000 
de francs
3.3 % 
sans dépasser
130'000
francs
2 Le barème du présent article s'applique également aux procédures sommaires portant sur une contestation de nature pécuniaire et conduisant au prononcé d'un jugement à caractère final.

Art. 32 
Procédures en matière de poursuite et de faillite

Pour les affaires judiciaires de la LP donnant lieu à l'octroi de dépens en matière de poursuite et de faillite, ceux-ci sont fixés entre 200 et 3'000 francs.
Art. 33 
Autres contestations et affaires civiles

1 Dans les autres contestations et affaires civiles, l'honoraire est fixé de 1'000 à 10'000 francs.
2 L'honoraire prévu à l'alinéa 1 s'applique également aux procédures en modification du jugement de divorce, de séparation de corps, de contribution d'entretien ou de dissolution du partenariat enregistré.
3 Si, dans un procès en divorce, en séparation de corps ou en dissolution du partenariat enregistré, la contestation porte également sur la liquidation des rapports patrimoniaux, il est perçu, en sus, l'honoraire proportionnel.

Art. 34 
Procédures d'appel et de recours

1 L'honoraire est calculé par référence au barème applicable en première instance, compte tenu d'un coefficient de ré​duction de 60 %:

a)
en procédure d'appel au Tribunal cantonal;

b)
en procédure de recours contre les décisions de l'autorité de protection de l'enfant et de l'adulte.
2 L'honoraire est fixé entre 500 et 8'000 francs:

a)
pour les procédures de recours limité au droit;

b)
pour les procédures de recours et d'appel à l'autorité de protection de l'enfant et de l'adulte;
c)
pour les procédures de révision, d'inter​prétation et de recti​fication.

Section 3: Honoraires du conseil juridique en matière pénale

Art. 35 
Procédures devant l'autorité pénale 

En cas de procédure devant l'autorité pénale, l'honoraire est fixé comme il suit:

devant le ministère public comme autorité de conciliation
de 
50 
à
200 
francs

devant le tribunal de police
de 
200 
à 
600
francs

devant le ministère public pour les autres procédures
de 
500 
à 
5'000 
francs

devant le tribunal des mesures de contrainte
de 
500 
à 
3'000 
francs

devant le tribunal de district
de 
500 
à 
3'000 
francs

devant le tribunal d'arrondissement
de 
1'000 
à
8'000 
francs

devant le juge ou le tribunal des mineurs, en première instance
de 
500 
à 
3'000 
francs

devant le tribunal des mineurs, en appel
de 
500
à
5'000 
francs

devant le Tribunal cantonal, en appel et en révision
de 
1'000 
à 
8'000 
francs

devant un juge du Tribunal cantonal ou la Chambre pénale, en recours
de 
250 
à 
2'000 
francs

devant le juge de l'application des peines et mesures et dans les procédures d'autres
affaires judiciaires pénales au sens de la LACP
de 
250 
à 
2'000 
francs
Section 4: Honoraires du conseil juridique en matière de droit administratif et des assurances sociales
Art. 36 
Procédures devant les autorités administratives

1 Les parties n'ont, en principe, pas droit à des dépens pour la procédure conduite devant une autorité administrative statuant en première instance.

2 Pour la procédure de recours administratif, l'honoraire est fixé entre 500 et 8'000 francs.

Art. 37 
Procédures par voie d'action 

En cas d'action portée devant le Tribunal cantonal, l'honoraire est fixé comme il suit:

a) 
entre 500 
et 3'000 
francs pour les causes soumises à une procédure sommaire et pour les procédures incidentes;

b) 
en conformité de l'article 34 pour les procédures ordinaires dans les affaires pécuniaires;
c) entre 1'000 
et 10'000
 francs pour les procédures ordinaires dans les affaires non pécuniaires.

Art. 38 
Procédures de recours

Pour la procédure de recours de droit administratif, l'honoraire est fixé entre 1'000 et 10'000 francs.

Art. 39 
Assurances sociales

1 Pour la procédure devant le Tribunal cantonal des assurances et le tribunal arbitral au sens de la loi fédérale sur l'as​surance maladie, l'honoraire est fixé entre 500 et 10'000 francs.
2 L'honoraire fixé à l'article 31 s'applique aux procédures fondées sur l'article 52 de la loi fédérale sur la prévoyance professionnelle vieillesse, survivants et invalidité ainsi que sur l'article 52 de la loi fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants.

Chapitre 5: Dispositions diverses, transitoires et finales

Art. 40 
Modalités d'encaissement

1 Les avances, les sûretés et les frais au sens de l'article 2 de la présente loi et des CPP et CPC ne peuvent être en​caissés par voie de rembours postal.
2 Lorsque les modalités d'une avance ne sont pas régies par la loi de procédure, l'autorité peut exiger que l'avance soit fournie au plus tard le jour de l'audience ou du prononcé de la décision, à peine d'irrecevabilité de la requête.

3 L'avance exigée d'une seule partie, en raison d'un acte de procédure particulier qu'elle requiert, fait l'objet d'une comptabilisation spéciale à boucler sans délai dès l'aboutissement dudit acte de procédure.

Art. 41 
Droits de timbre

1 Toutes les pièces de procédure civile, pénale ou administrative, ainsi que les copies de pièces destinées à être pro​duites dans le cadre d'une procédure devant le juge ou l'autorité, sont rédigées sur papier libre.

2 Les jugements, décisions, transactions judiciaires, acquiescements et désistements comportant l'obligation de payer une somme sont exemptés du timbre proportionnel.

3 Sont affranchis du droit spécial perçu en application de la loi créant un fonds cantonal pour la lutte contre la tuber​culose les séances devant le juge de commune ou une autorité judiciaire, ainsi que les jugements et décisions des autorités judiciaires.

Art. 42 
Adaptation aux variations du pouvoir d'achat de la monnaie

Le Grand Conseil peut adapter, par voie de décision, les montants des frais, des émoluments et des honoraires du conseil juridique calculés sans référence à la valeur litigieuse chaque fois que l'indice suisse des prix à la consom​mation subit une variation de 20 points comptés dès l'entrée en vigueur de la présente loi.

Art. 43 
Abrogation

La loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou administratives du 14 mai 1998 est abrogée.
Art. 44 
Modifications du droit en vigueur 
1.
L'article 6 de la loi sur le droit de cité valaisan du 18 novembre 1994 est modifié comme il suit:


Au moment de sa naturalisation, de sa réintégration ou de sa libération, le requérant doit s'acquitter d'un émolu​ment canto​nal, conformément à la loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou admi​nistratives (LTar.).

2.
L'article 13a du règlement d'exécution de la loi concernant la protection des données à caractère personnel du 26 février 1986 est modifié comme il suit:


1 La loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou administratives (LTar.) s'applique par analogie pour la délivrance d'extraits et d'attestations. Les principes de la couverture des frais et de la proportion​nalité doivent être respectés.


2 Pour la procédure de première instance et de recours, l'article 22 alinéa 1 lettre a et alinéa 2 LTar. s'applique par analogie.
3.
Le 3ème considérant de l'arrêté fixant la part des frais administratifs mis à la charge du débiteur dans le cadre de la procédure d'encaissement du 11 février 1987 est modifié comme il suit:


vu la loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou administratives (LTar.); 

4.
Le 3ème considérant de l'arrêté fixant le tarif des émoluments en matière de registres d'impôts du 27 novembre 2001 est modifié comme il suit:


vu la loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou administratives (LTar.);
5.
L'article 240 alinéa 2 de la loi sur les routes du 3 septembre 1965 est modifié comme il suit:


2 Elle procède à l'enquête, entend les témoins qu'elle assermente et fixe les dommages après avoir, au besoin, or​donné une expertise. Les témoins sont indemnisés conformément au tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires ou administratives (LTar.).

6.
L'article 1er alinéa 2 du règlement sur les taxes et émoluments perçus en application de la loi sur les routes du 29 avril 2003 est modifié comme il suit:


2 Dans les cas non prévus par le présent règlement, l'autorité procède par analogie en se fondant sur les disposi​tions de la loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires et administratives (LTar.).

7.
L'article 1er alinéa 2 de l'arrêté sur les frais et émoluments relatifs à l'application de la loi sur la santé du 26 mars 1997 est modifié comme il suit:


2 Dans les cas qui ne sont pas prévus par le présent arrêté, l'autorité procède par analogie en se fondant sur les règles prévues par la loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires et administratives (LTar.), incluant la rémunération des experts et des membres des commissions consultatives.

8.
L'article 5 alinéa 1 de l'arrêté fixant les frais et émoluments pour les interventions en matière d'environnement du 28 no​vembre 1990 est modifié comme il suit:


1 Les prescriptions générales, définitions et tarifs, qui concernent les causes administratives et sont réglés dans la loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires et administratives (LTar.) sont applicables. 

9.
Le 4ème considérant de l'arrêté fixant les émoluments à percevoir en matière d'aide au logement du 23 février 1994 est modifié comme il suit:


vu la loi fixant le tarif des frais et dépens devant les autorités judiciaires et administratives (LTar.); 
Art. 45 
Droit transitoire

1 L'ancien droit reste applicable lorsqu'il a été statué définitivement sur les frais avant l'entrée en vigueur de la pré​sente loi.

2 Pour le surplus, la présente loi s'applique aux procédures pendantes lors de son entrée en vigueur, en tenant compte des avances faites sur la base de l'ancien droit.

Art. 46 
Entrée en vigueur

1 La présente loi est sujette au référendum facultatif.

2 Le Conseil d'Etat fixe la date de son entrée en vigueur.
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